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R
em

erciem
en

ts

Je
tiens

à
rem

ercier
particulièrem

ent
M

.
L

arribe,
m

aître
de

conférences
au

sein
de

l’E
cole

P
olytechnique

U
niversitaire

(E
PU

)
de

T
ours

et
tuteur

de
ce

m
ém

oire.
E

n
effet,

il
m

’a
prodigué

tout
au

long
de

cette
année

de
précieux

conseils,
grâce

à
un

suivi
et

une
écoute

attentive
des

difficultés
que

j’ai
traversées.

Je
rem

ercie
égalem

ent
M

.
M

athis,
professeur

au
sein

de
l’E

PU
et

directeur
d’un

laboratoire
de

recherche
au

sein
de

cette
école,

pour
les

conseils
qu’il

m
’a

prodigué
au

début
de

ce
travail.

Je
tiens

égalem
ent

à
saluer

toutes
les

personnes
qui

ont
participé,

de
près

ou
de

loin
à

ce
m

ém
oire,

de
par

leurs
expériences

personnelles
ou

grâce
aux

docum
ents

qu’ils
m

’ont
envoyé

ou
prêté.
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In
tro

d
u

ctio
n

L
’utilisation

excessive
de

la
voiture

produit
en

ville
de

très
nom

breuses
nuisances.

E
lle

nuit
à

la
qualité

de
vie

des
citadins

ainsi
qu’à

leur
vie

elle-m
êm

e,
tout

en
détériorant

fortem
ent

les
différents

écosystèm
es

présents
en

ville.
Pourtant,

s
o

n
utilisation,

loin
de

régresser,
progresse

fortem
ent.

L
’envahissem

ent
autom

obile
et

sa
dépendance

est
devenu

un
problèm

e
de

fond
com

m
un

à
la

plupart
des

agglom
érations

m
odernes,

des
pays

«développés»
ou

non.
A

insi,
bien

que
l’A

m
érique,

pionnière
en

m
atière

de
développem

ent
autom

obile,
s’inspire

de
plus

en
plus

des
m

odèles
européens,

l’europe
adopte

le
m

ode
de

vie
am

éricain
basé

sur
l’autom

obile
et

la
périurbanisation.

D
e

m
êm

e,
la

chine,
l’Inde

ou
encore

le
B

résil
sont

des
pays

dont
l’autom

obilisation
connaît

une
croissance

exponentielle.
D

e
ce

fait,
le

nom
bre

«d’électeurs
m

otorisés»
augm

ente
chaque

année
partout

dans
le

m
onde,

m
êm

e
dans

les
pays

qui
ont

des
politiques

avancées
en

m
atière

de
réduction

de
la

dépendance
autom

obile.
«

P
rendre

le
chem

in
contraire

devient,p
ar

conséquent,
de

plus
en

plus
difficile.

»
(G

D
upuv

Pourtant,
de

nom
breuses

expériences
sont

m
ises

en
oeuvre

pour
réduire

ces
nuisances:

on
cherche

à
les

lim
iter

en
conservant

l’utilisation
actuelle

de
la

voiture
(par

le
retraitem

ent
des

gaz
d’échappem

ent,
un

changem
ent

de
la

source
d’énergie

utilisé...),
à

dim
inuer

son
utilisation

(par
un

transfert
m

odal,
en

dim
inuant

son
nom

bre
de

déplacem
ents...)

voire
m

êm
e,

dans
certains

cas,
à

com
plètem

ent
bannir

la
voiture

de
certains

territoires
urbains.

Pourtant,
toutes

ces
solutions

ne
sont

pas
efficaces

de
façon

égale.

M
ais

peut-on
vraim

ent,
à

niveau
de

confort
équivalent

pour
l’usager,

réduire
l’utilisation

de
la

voiture
pour

ses
déplacem

ents
quotidiens?

Pour
quelle

proportion
des

déplacem
ents

la
voiture

reste-t
elle

actuellem
ent

le
m

eilleur
m

oyen
de

transport?
Pour

quelles
raisons

nous
déplace-t-on

et
dans

quelles
proportions?

Q
uelles

sont,
finalem

ent,
les

solutions
les

plus
efficaces

pour
dim

inuer
les

nuisances
liées

à
l’utilisation

de
la

voiture
en

ville?

J’ai
cherché

à
répondre

à
toutes

ces
questions

dans
cette

recherche,
effectuée

dans
le

cadre
de

m
a

dernière
aim

ée
d’étude

au
sein

du
départem

ent
am

énagem
ent

(ancien
C

E
SA

)
de

l’école
P

olytechnique
universitaire

de
T

ours.
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S
om

m
aire

C
hapitre

4
:

U
ne

troisièm
e

solution
D

im
in

u
e
r

les
nuisances

en
lim

itant
/ ‘utilisation

de
la

voiture,
trois

uniques
cham

ps
de

possibilités.
•

L
im

iter
le

nom
bre

de
déplacem

ents

•
E

ffectuer
un

transfert
m

odal

•
L

im
iter

le
nom

bre
de

déplacem
ents

34588910121314151617

R
em

erciem
ents

Introduction
:

C
’om

m
entlim

iter
les

nuisances
liées

à
la

voiture
en

ville
?

S
om

m
aire

C
hapitre

1
:L

es
nuisances

causées
p
ar

la
voiture

en
ville

•
L

es
im

pacts
environnem

entaux

•
L

es
im

pacts
économ

iques

•
L

es
im

pacts
sociaux

•
C

om
m

ent
dim

inuer
de

façon
la

plus
efficace

ces
nuisances?

C
hapitre

2
:

U
ne

prem
ière

solution
D

im
in

u
er

les
nuisances

en
co

n
serv

an
t

l’u
tilisatio

n
actuelle

de
la

voiture
en

ville

•A
vant

la
création

des
nuisances

•A
près

la
création

des
nuisances

•
D

es
solutions

non
durables

qui
n’agissent

que
lorsque

le
problèm

e
est

déjà
présent

C
hapitre

3
:

U
ne

seconde
solution,

extrém
e

S
upprim

er
totalem

ent
la

v
o

itu
re

du
territoire

des
‘illes

•U
n

antagonism
e

ville/voiture
ancien

•U
ne

solution
extrêm

e,
difficilem

ent
réalisable

et
qui

présente
de

nom
breux

défauts
•L

‘île
de

C
arrières-so

u
s-P

o
issy

•L
‘exem

ple
de

I
‘év

o
lu

tio
n

de
la

ville
nouvelle

d
‘Eviy

•
C

onclusion
de

ces
deux

exem
ples

1819202224

252626275



C
hapitre

5
:Q

uelle
est

la
p
a
r
t

m
inim

ale
des

déplacem
ents

qui
ne

peuvent
se. faire

autrem
ent

qu
‘en

28
voiture

actuellem
ent,p

o
u
r

un
m

êm
e

niveau
de

co
ifo

rtp
o
u
r

/‘usager.

•M
éthodologie

etpostulats
29

•L
es

générateurs
de

déplacem
ents

30
•

C
om

m
ent

connaître
la

part
d’un

générateur
de

déplacem
ent

par
rapport

à
l’ensem

ble
32

des
générateurs

de
déplacem

ents

C
hapitre

6
:L

a
p
art

m
inim

ale
des

déplacem
ents

qui
ne

pem
’ent

se
faire

autrem
ent

qu’en
voiture,

35
p
0

u
r

u
n

m
ê
m

e
n
iv

e
a
u

de
confort

perçu
p

ar
t ‘usager,

p
o
u
r

chaque
générateur

de
déplacem

ent.

•L
e

générateur
de

déplacem
ent

«
trav

ail»
36

•L
e

générateur
de

déplacem
ent

«
études»

38
•L

e
générateur

de
déplacem

ent
«

lo
isirs»

40
•

L
e

générateur
de

déplacem
ent

«
ach

ats»
42

•
L

e
générateur

de
déplacem

ent
«

santé,
dém

arches
et

lien
social

»
43

•
Synthèse

des
résultats

obtenus
et

conclusion
44

C
hapitre

7
: M

ise
en

oeuvre
etproblèm

es
posés

p
ar

les
deux

solutions
visant

à
réduire

1‘utilisation
46

de
la

voiture
en

ville
.

lim
iter

le
iiom

bre
de

déplacem
ent

et
effectuer

un
tra

n
s
fe

rt

m
odal.

•L
im

iter
le

nom
bre

de
déplacem

ents:
47

•A
ugm

enter
le

nom
bre

de
choses

q
u
isejônt

à
dom

icile
47

•A
voir

toutà
portée

de
m

arche
àpied

47
•M

assifier
ce

pourquoi
on

se
déplace

48
•

G
rouper

ses
déplacem

ents
48

•
E

ffectuer
un

transfert
m

odal
49

•
V

ers
la

m
arche

à
pied

et
le

vélo.
L

‘exem
ple

du
« pedibus

»,
un

princzoe
49

cl‘éconiobilité
scolaire

•
V

ers
les

transports
en

c
o

m
m

u
n
:

L
es

théories
am

éricaines
du

«
new

U
rbanism

n
»

et
52

celle
clii«

T
ransit

O
riented

D
evelopnm

ent»

‘
i.

6
-
‘

-



•
L

a
ville

de
F

reib
u

rg
en

A
lleinagne,

lin
exem

ple
à

suivre
en

m
atière

de
réduction

de
63

1 ‘utilisation
de

/ ‘autom
obile.

•
D

es
bus

gratuits
p
o
u
rprom

ouvoir
l’utilisation

des
m

odes
doux

de
déplacem

ent:
L

a
66

stratégie
de

la
ville

de
H

usselt
en

B
elgique.

C
hapitre

8
C

onclusions
de

ces
recherches

67

B
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C
h
ap

itre
1

:

L
es

nuisances
causées

p
ar

la
voiture

en
ville

•
•
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L
’utilisation

m
assive

de
la

voiture
en

ville
occasionne

des
nuisances,

tant
du

point
de

vue
environnem

ental,
qu’économ

ique
ou

social
pour

l’hom
m

e.

a)
L

es
im

p
acts

en
v

iro
n

n
em

en
tau

x

L
es

transports
sont

responsables
de

l’ém
ission

de
divers

polluants
et

de
gaz

à
effet

de
serre.

L
e

dioxyde
de

carbone
(C

0
2)

est
le

principal
gaz

à
effet

de
serre

ém
is

par
les

m
oteurs

à
explosion

qui
consom

m
ent

des
com

bustibles
fossiles,

non
renouvelables.

Parm
i

les
autres

polluants,
on

retrouve
le

m
onoxyde

de
carbone

(C
O

),
les

oxydes
de

souffre
(Sox),

les
com

posés
organiques

volatils
(C

O
V

),
les

oxydes
d’azote

(N
ox)

et
divers

types
de

particules
en

suspension.
C

es
cinq

polluants
sont

responsables,
suite

à
une

réaction
photochim

ique
entre

l’ozone
troposphérique

et
la

lum
ière

du
soleil,

du
phénom

ène
de

«sm
og

»,
sorte

de
brouillard

épais
que

l’on
peut

observer
au

dessus
voire

m
êm

e
dans

les
villes

trop
polluées.

L
a

pollution
atm

osphérique
est

égalem
ent

responsable
de

la
contam

ination
des

sols
et

de
l’eau

par
la

dispersion
aérienne

des
polluants

qui
se

dépose
dans

les
eaux

de
ruissellem

ent.
O

n
retrouve

aussi
plusieurs

autres
polluants

com
m

e
le

cadm
ium

,
le

plom
b

et
le

m
anganèse,

qui
sont

tous
reconnus

com
m

e
ayant

des
effets

nocifs
sur

la
santé

hum
aine

et
sur

celle
des

écosystèm
e.

C
ertains

de
ces

polluants
ont

égalem
ent

des
im

pacts
im

portants
sur

la
dégradation

m
atérielle

de
constructions,

com
m

e
les

m
onum

ents
historiques

par
exem

ple.

L
a

pollution
sonore

et
la

pollution
visuelle

sont
d’autres

types
de

pollutions
associées

à
l’autom

obile.
L

a
pollution

par
le

bruit
est

d’ailleurs
ressentie

par
les

français,
selon

l’IN
SE

E
,

com
m

e
l’une

des
nuisances

m
ajeures

à
une

bonne
qualité

de
vie.

E
n

effet,
un

individu
exposé

à
un

niveau
sonore

élevé
peut

ressentir
des

effets
physiologiques

com
m

e
une

hausse
de

tension,
un

rythm
e

cardiaque
accéléré,

des
effets

com
portem

entaux
com

m
e

des
difficultés

d’apprentissage,
de

conversation,
de

som
m

eil...
et

des
effets

psychologiques
com

m
e

la
tension,

le
stress,

l’anxiété
ou

l’instabilité.

Par
ailleurs,

les
infrastructures

liées
à

l’autom
obile

prennent
beaucoup

d’em
prise

au
sol

et
nuisent

à
l’em

bellissem
ent

du
paysage.

L
’étalem

ent
urbain

occasionné
par

l’utilisation
excessive

de
la

voiture,
se

fait
la

plupart
du

tem
ps

sur
des

terres
agricoles

parrrli
les

plus
fertiles,

et
représente

par
ailleurs

un
coût

très
élevé

pour
la

collectivité,.

9



b)
L

es
im

p
acts

économ
iques

L
es

autom
obilistes,

et
plus

particulièrem
ent

les
auto-solistes,

ne
payent

pas
tous

les
coûts

relatifs
à

l’utilisation
de

leur
voiture,

c’est-à-dire
tous

les
coûts

économ
iques

indirects,
les

coûts
environnem

entaux
(pollution,

m
auvaise

utilisation
des

ressources)
et

les
coûts

sociaux
(soin

de
santé,

accidents,
m

aladies,
décès...).

E
tant

donné
que

les
coûts

directs
de

l’utilisation
de

l’autom
obile

sont
peu

élevés
et

qu’elle
s’adapte

à
son

usager,
elle

dem
eure

attrayante
com

m
e

m
oyen

de
locom

otion
et

rend
les

transports
collectifs

non
com

pétitifs
économ

iquem
ent

(horm
is

dans
certaines

villes
qui

conjuguent
réseau

collectifdense
et

coûts
du

stationnem
ent

élevé...).

C
om

m
e

coûts
indirects,

on
peut

noter:

•
la

construction
et

l’entretien
des

routes
(A

u
Q

uébec,
par

exem
ple,

les
estim

ations
et

les
études

indiquent
que

les
autom

obilistes
ne

paient
que

60
à

70%
du

coût
de

l’infrastructure
de

transport
...),

•
le

contrôle
de

la
circulation,

•
les

services
d’urgences,

puisque
la

voiture
est

plus
accidentogène

que
les

transports
collectifs,

•
la

perte
d’im

pôts
fonciers

sur
des

terrains
devenus

espaces
de

stationnem
ent

et
des

routes,
•

les
accidents

qui
endom

m
agent

l’espace
public

com
m

e
le

m
obilier

urbain
par

exem
ple,

•
le

retraitem
ent

des
eaux

de
pluies

sur
les

routes
à

cause
des

pollutions
qu’elles

induisent
(huiles...)

Par
ailleurs,

la
périurbanisation

et
la

hausse
de

la
m

otorisation
des

m
énages

soutiennent
une

dem
ande

induite,
c’est-à-dire

une
dem

ande
croissante

générée
par

l’accroissem
ent

de
la

capacité
routière,

en
accom

m
odant

facilem
ent

les
autom

obilistes
qui

autrem
ent

auraient
adopté

des
com

portem
ents

différents
en

term
e

de
localisation

ou
de

déplacem
ents.

P
ar

ailleurs,
contrairem

ent
à

une
idées

reçue,
plusieurs

études
dém

ontrent
que

pour
chaque

augm
entation

de
10%

de
la

capacité
routière,

il
y

a
4,7

a
12,2%

de
congestion

routiere
supplem

entaire
sur

une
penode

vanant
de

10
a

15
ans

10



Selon
le

service
européen

d’inform
ation

sur
le

transport
local

(E
L

T
IS),

«C
’est

le
cercle

vicieux
d’une

urbanisation
m

angeuse
d’espace

et
m

alade
de

la
circulation,

où
toute

infrastructure
supplém

entaire
est

une
incitation

à
rouler

d’avantage,
et

n’aboutit
qu’à

augm
enter

les
encom

brem
ents

qu’elle
est

censé
supprim

er
»
.

(2)

e)
L

es
im

pacts
sociaux

L
’autom

obile
est

la
cause

directe
ou

indirecte
de

m
illions

de
blessés

et
de

m
orts

chaque
année

partout
dans

le
m

onde
(par

la
pollution

atm
osphérique

par
exem

ple...).
L

e
stress

et
la

perte
de

tem
ps

associés
à

la
congestion

routière
doivent

égalem
ent

être
considérés.

A
insi,

les
routes

et
la

circulation
autom

obile
peuvent

être
responsable

d’un
sentim

ent
d’insécurité.

L
a

perception
du

danger
associée

à
l’infrastructure

routière
et

au
trafic

intense
est

considéré
com

m
e

une
source

d’anxiété,
en

particulier
pour

les
personnes

que
ces

obstacles
intim

ident,
c’est-à-dire

les
piétons,

les
cyclistes,

les
enfants,

les
personnes

âgées
ou

à
m

obilité
réduite...

L
a

voiture
est

égalem
ent

un
m

oyen
de

locom
otion

qui
coûte

cher
et

q’une
partie

de
la

population
ne

peut
se

perm
ettre.

D
e

plus,
ceux

qui
ne

disposent
pas

d’une
voiture

sont
de

plus
en

plus
coupés

des
em

plois
et

des
services.

A
insi,

un
choix

collectifet
délibéré

pour
la

prom
otion

et
l’utilisation

m
assive

de
la

voiture,
au

détrim
ent

des
m

odes
doux

de
déplacem

ent,
n’estpas

socialem
ent

équitable.

E
nfin,

les
effets

du
transport

autom
obile

sur
la

santé
sont

très
connus

et
très

docum
entés.

C
ela

va
du

sim
ple

larm
oiem

ent
aux

m
aladies

cardio-vasculaires
etrespiratoires.

(I)
L

e
défi

du
transport

au
C

anada.
D

es
choix

sensés
pour

assainir
l’environnem

ent
(dépliant),

O
ttaw

a,
E

nvironnem
ent

C
anada,

2000

(2)
C

om
ité

contre
la

frénésie
autoroutière,

saignées
autoroutières,

arrêtons
le

désastre,
2003

http://asoc.w
anadoo.fr/c.c.fa/saignées

.htm



d)
C

om
m

ent
d
im

in
u
er

de
façon

la
plus

efficace
ces

n
u

isan
ces?

Face
à

ce
constat,

la
dim

inution
des

nuisances
liées

à
l’utilisation

de
la

voiture
en

ville
apparaît

plus
que

souhaitable.
M

ais
com

m
ent

parvenir
à

ce
but,

alors
que

la
voiture

parait
indispensable

actuellem
ent

dans
nos

villes?
Q

uelles
solutions

sem
blent

les
plus

efficaces?

D
oit-on

dim
inuer

ces
nuisances

en
conservant

l’utilisation
actuelle

de
la

voiture
en

ville?
D

ans
ce

cas,
quels

sont
les

leviers
à

actionner
pour

parvenir
à

cet
objectif?

D
oit-on

plutôt
supprim

er
totalem

ent
l’autom

obile
en

ville?
E

st-ce
une

solution
relevant

de
l’utopie

ou
peut-on

la
m

ettre
en

oeuvre
actuellem

ent?
E

st-ce
souhaitable?

Faut-il
finalem

ent
lim

iter
son

utilisation
par

tous
les

m
oyens

dont-on
dispose?

Q
uels

sont-ils
et

quels
sont

ceux
qui

sem
blent

être
les

plus
efficaces

pour
arriver

à
cette

baisse
des

déplacem
ents

autom
obiles

en
ville?

C
’est

à
toutes

ces
questions

que
j’essaierai

de
répondre

dans
la

suite
de

ce
rapport

de
recherche.
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C
h
ap

itre
2

U
ne

prem
ière

solution
:D

im
inuer

les
nuisances

en
conservant

1‘utilisation
actuelle

de
la

voiture
en

ville

13



Il
existe

deux
uniques

cham
ps

de
possibilités

pour
dim

inuer
les

nuisances
liées

à
l’utilisation

de
la

voiture
en

ville:
Soit

on
les

dim
inue

avant
qu’elles

ne
soient

créées,
soit

on
intervient

après.
E

n
développant

ces
deux

idées
m

aîtresses,
on

peut
s’apercevoir

qu’il
existe

encore
de

très
nom

breuses
pistes

de
solutions.

D
ans

un
souci

de
clarté

et
de

concision,je
ne

présente
ici

qu’un
résum

é
de

m
es

recherches,
pour

une
plus

grande
efficacité

dans
la

com
préhension

du
propos.

E
n

effet,je
ne

trouve
pas

que
ce

soit
les

plus
efficaces

pour
réduire

les
nuisances

occasionnées
par

l’utilisation
de

la
voiture

en
ville

et
d’autre

part,
de

nom
breux

écrits
existent

sur
ce

sujet.
D

’ailleurs,
c’est

la
solution

qui
est

la
plus

souvent
donnée

dans
les

m
édias

pour
lutter

contre
ces

désagrém
ents

de
la

vie
quotidienne.

a)
A

v
an

t
la

créatio
n

des
nuisances

O
n

peut
im

aginer
de

nom
breuses

solutions
pour

arriver
à

dim
inuer

les
nuisances

avant
leur

création,
toutes

étant
actuellem

ent
testées.

O
n

pourrait
donc

par
exem

ple

•
B

aisser
la

consom
m

ation
d’énergie

du
véhicule:

•
E

n
m

odifiant
la

conception
des

m
oteurs,

•
E

n
changeant

l’aérodynam
ism

e,
le

poids
des

m
atériaux

utilisés...

•
C

hanger
le

type
d’énergie

utilisée:
•

E
n

préférant
des

voitures
électriques,

avec
des

biocarburants...),
•

E
n

développant
celles

qui
fonctionneraient

grâce
à

une
pile

à
com

bustible

•
R

endre
la

voiture
plus

silencieuse
•

E
n

m
odifiant

les
m

oteurs,
•

E
n

optant
pour

des
voitures

autom
atiques,

•
E

n
l’isolant

davantage...

•
D

im
inuer

l’encom
brem

ent
du

véhicule
•

E
n

rendant
chaque

autom
obile

plus
petite

•
E

n
réduisant

l’espace
entre

deux
voitures

en
circulation...

14



•
R

endre
la

voiture
«

ouverte
»

à
son

environnem
ent

•
E

n
ayant

une
voiture

qui
réagit

selon
les

ém
otions

du
passager,

la
tem

pérature
extérieure...)

•
E

n
agrandissant

les
surfaces

vitrées...

•
R

endre
la

voiture
m

oins
dangereuse

pour
l’extérieur

de
son

habitacle
•

E
n

l’autom
atisant,

•
E

n
ayant

des
airbags

sur
sa

carrosserie...

•
Q

u’elle
soit

égalem
ent m

oins
dangereuse

pour
ses

passagers
•

G
râce

au
concept

de
cybercar,

•
E

n
plaçant

plus
d’airbags

dans
l’habitacle,

•
E

n
bridant

la
vitesse

m
axim

um
...)

E
t

la
liste

est
encore

longue...

b)
A

p
rès

la
créatio

n
des

nuisances

D
e

la
m

êm
e

façon
qu’avant

leur
création,

on
pourrait:

•
P

our
la

pollution
visuelle,

les
effets

de
coupure:

•
P

lacer
les

axes
de

circulation
sous

terre,

•
C

acher
la

vue
des

routes
par

des
m

urs,
de

la
végétation...

•
A

dopter
un

urbanism
e

de
dalle,

com
m

e
le

proposait
le

courant
fonctionnaliste

par
exem

ple...

•
Pour

la
pollution

atm
osphérique:

R
écupérer

les
gaz

par
des

filtres,
E

nvoyer
d’autres

gaz
dans

l’atm
osphère

qui,
grâce

à
des

réactions
chim

iques,
neutraliseraient

les
effets

néfastes...

15



Pour
la

pollution
sonore:

•
C

onstruire
des

m
urs

et
des

chaussées
anti-bruits,

•
S

ystém
atiser

les
tunnels...

•
Pour

la
consom

m
ation

d’espaces
urbains,

pour
le

«m
itage

»
du

territoire:
•

D
ensifier

le
bâti

par
l’utilisation

du
sous

sol
ou

en
construisant

en
hauteur

(buildings...),
•

L
im

iter
fortem

ent
les

surfaces
constructibles...

•
P

our
la

dangerosité:
A

voir
une

m
eilleure

conception
des

routes,
G

uider
autom

atiquem
ent

la
voiture,

M
ettre

en
oeuvre

une
m

eilleure
signalisation...

Pour
la

congestion

:

:
_

•
A

ugm
enter

le
nom

bre
de

routes
(on

verra
par

la
suite

que
cette

solution
n’est

valable
qu’à

très
court

term
e...),

•
U

tiliser
toutes

les
plages

horaires
pour

circuler,
de

m
anière

à
supprim

er
les

«heures
de

pointe
»
.
.
.

c)
D

es
solutions

non
d
u
rab

les
qui

n’agissent
que

lorsque
le

problèm
e

est
déjà

là

Je
ne

pense
pas

que
cela

soit
des

solutions
viables.

Il
m

e
sem

ble
que

lorsque
l’on

cherche
à

am
éliorer

et
à

développer
ces

solutions,
on

n’agit
que

sur
l’aval

du
problèm

e.
O

n
se

résigne
à

ce
que

l’utilisation
de

la
voiture

ne
puisse

pas
dim

inuer,
on

s’autocensure.
A

insi,
on

cherche
à

d
im

in
u

er
les

effets
de

l’usage
de

l’autom
obile,

et
non

ses
causes.

C
’est

pourquoi
il

m
e

sem
ble

qu’il
faut

lim
iter

la
création

de
ces

nuisances,
avant

leur
naissance

en
dim

inuant
l’utilisation

de
la

voiture.
Pour

cela,
il

existe
une

solution
extrêm

e:
supprim

er
totalem

ent
la

voiture
de

la
ville.

M
ais

est-ce
réalisable

actuellem
ent

et
durable

pour
le

futur?
R

épond-on
au

problèm
e

dans
sa

globalité?
C

ette
solution

ne
provoque-t-elle

pas
d’autres

désagrém
ents?

16



C
h
ap

itre
3
:

U
ne

seconde
solution,

extrêm
e:

S
upprim

er
totalem

ent
la

voiture
dii

territoire
des

villes

17



L
’une

des
solutions

pour
lim

iter
l’utilisation

de
la

voiture,
certes

radicale,
est

de
supprim

er
la

voiture
en

ville.
D

es
expérim

entations
sont

ainsi
encouragées

par
l’U

nion
E

uropéenne,
com

m
e

la
journée

de
«
la

ville
sans

voitures
»
.

M
ais

est-ce
utopique

ou
pourrait-on

la
m

ettre
en

oeuvre?
D

ans
l’hypothèse

que
cela

soit
possible,

com
m

ent
pourrait-on

rendre
ce

concept
le

plus
acceptable

possible
par

la
population?

C
ependant,

je
pense

finalem
ent

que
d’une

part
l’antagonism

e
entre

ville
et

voiture
existe

depuis
sa

naissance
et

d’autre
part,

il
m

e
paraît

illusoire
de

penser
que

nous
pourrons

couvrir
tout

nos
besoins

en
se

passant
totalem

ent
de

l’autom
obile

en
ville.

a)
U

n
antagonism

e
ville/voiture

ancien

L
’antagonism

e
entre

la
ville

et
la

voiture
n’est

pas
récent,

bien
que

celle-ci
y

soit
née.

Q
uelques

exem
ples

rapides:

-
D

ès
1878,

la
loi

anglaise
nom

m
ée

«
le

red
flag

act»
(

qui
fut

abrogée
18

ans
plus

tard)
alignait

l’autom
obile

sur
le

train,
considérant

ce
véhicule

com
m

e
très

dangereux
en

ville
et

lui
im

posant
de

nom
breuses

contraintes.

-
E

n
1913,

en
France,

une
trentaine

de
«villes

m
endiantes»

tenta
de

s’opposer
à

l’entrée
des

voitures
exogènes

à
la

ville
en

instaurant
un

péage.
E

lles
furent

désavouées
pour

excès
de

pouvoir
par

le
gouvernem

ent
de

l’époque.

-
D

ans
les

années
1920,

A
ndré

C
itroèn

estim
ait

que
la

ville
était

un
gouffre

de
tem

ps
perdu

car
«tout

conspire
à

em
barrasser

l’autom
obiliste

et
à

lui
faire

perdre
son

chem
in»

selon
lui.

Il
offrait

alors
des

plaques
indicatrices

et
des

guides
facilitant

la
traversée

des
villes.

(L
a

ville
d’alors

n’avait
pas

encore
évoluée

pour
perm

ettre
une

utilisation
plus

sim
ple

de
l’autom

obile...)

Il
existe

m
êm

e
une

doctrine
de

«
la

ville
sans

voiture
»
,

qui
n’a

jam
ais

abouti
à

une
théorie.

C
elle-ci

fut
d’abord

portée
par

les
urbanistes

français
et

les
urban

planners
anglo-saxons.

E
lle

a
été

form
ulée

par
de

grands
nom

s:
L

ew
is

M
um

ford,
H

enry
L

efebvre,
A

lfred
Sauvy,

Jane
Jacobs,

Ivan
Illitch,

Jean-P
ierre

D
upuy

et
Jean

R
obert.
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C
eux

qui
opposent

ville
et

autom
obile

m
ettent

ne
cause

l’idée
que

le
citoyen

pourrait
réellem

ent,
com

m
e

on
l’annonçait

vers
1930,

être
m

aître
du

tem
ps

et
de

l’espace
grâce

à
son

autom
obile.

D
’une

part
elle

ne
fait

pas
gagner

du
tem

ps
-

ou
du

m
oins

ce
gain

est
illusoire

-
‘

d’autre
part

elle
ne

perm
et

pas
de

s’approprier
l’espace

parce
qu’elle

le
consom

m
e,

le
perturbe,

le
dégrade.

A
la

fin
de

sa
vie,

en
1964,

L
ew

is
M

um
ford,

grand
historien

am
éricain

de
la

ville
et

de
ses

transform
ations

m
ettait

en
garde

l’E
urope

(selon
lui,

en
A

m
érique,

le
m

al
était

déjà
fait)

en
écrivant:

«l’idée
que

l’autom
obile

privée
peut

se
substituer

au
transport

de
m

asse
ne

saurait
être

m
ise

en
avant

que
par

ceux
qui

désire
voir

disparaître
la

ville
elle-m

êm
e,

et
avec

elle
la

civilisation
com

plexe,
à

m
ultiples

facettes
que

la
ville

rend
possible.

L
a

prem
ière

leçon
que

nous
avons

à
apprendre

est
que

la
ville

existe,
non

pas
pour

le
passage

constant
des

autom
obilistes,

m
ais

pour
le

soin
et

la
culture

de
l’hom

m
e.»

L
es

défenseurs
de

cette
doctrine

prônaient
alors

logiquem
ent

la
suppression

de
la

voiture
en

ville.
Je

pense
cependant

que
cette

solution
radicale

est
très

difficilem
ent

réalisable
dans

nos
villes

actuelles
car

elle
présente

des
défauts

im
portants.

b)
L

a
su

p
p
ressio

n
to

tale
de

la
v

o
itu

re
en

ville
:

une
solution

extrêm
e,

difficilem
ent

réalisab
le

et
qui

p
résen

te
de

n
o
m

b
reu

x
d
éfau

ts.

C
ette

doctrine
de

la
ville

sans
voiture

se
réfère

en
effet

à
une

conception
de

la
ville

dépassée,
considérant

que
l’espace

urbain
est

rare
et

-
surtout

-
borné.

O
r,

actuellem
ent,

il
est

difficile
de

dire
où

com
m

ence
la

ville
puisque

la
distinction

cam
pagne/ville

est
nettem

ent
m

oins
nette

qu’avant.
E

nsuite,
on

cherche
à

présenter
la

ville
com

m
e

le
lieu

de
tous,

le
territoire

par
excellence,

ce
que

la
ville

n’est
plus

depuis
longtem

ps
et

qu’elle
n’a

peut-être
jam

ais
été.

E
nsuite,

la
voiture

est
un

fait
de

société.
E

lle
a

de
nom

breuses
qualités,

entre
autres

qu’elle
perm

et
d’aller

partout
quant

on
le

désire,
qu’elle

offre
la

possibilité
de

transporter
du

m
atériel

et
des

gens,
qu’elle

assure
un

lieu
de

refuge
en

cas
de

m
auvais

tem
ps...

ce
qui

l’a
rendue

indispensable
dans

bien
des

cas
(pour

les
artisans,

les
services

de
secours...).

19



D
e

plus,
elle

n’est
pas

soum
ise

aux
contraintes

horaires
(com

m
e

les
transports

en
com

m
un),

elle
est

perçue,
selon

une
étude

faite
par

l’A
D

E
M

E
,

le
C

E
R

T
U

et
l’union

des
transport

publics,
com

m
e

«pratique,
rapide,

confortable,
elle

rend
autonom

e
»

(à
l’inverse

des
transports

en
com

m
un

qui
sont

vus
com

m
e

«pratiques
m

ais
lents,

contraignants,
favorisant

la
prom

iscuité,
parfois

m
anquant

de
sécurité.

»)
E

n
outre,

elle
est

souvent
associée

à
un

signe
distinctif

socialem
ent,

elle
déterm

ine
(avec

le
perm

is
de

conduire)
le

passage
du

m
onde

de
l’enfance

à
celui

des
adultes.

Par
ailleurs,

supprim
er

la
voiture

en
ville

ne
m

e
paraît

pas
possible

actuellem
ent

car
on

déplacerait
la

circulation
autom

obile
en

périphérie
de

celle-ci,
sans

pour
autant

m
odifier

le
m

oyen
de

transport
utilisé

pour
satisfaire

nos
besoins

de
déplacem

ents.
Pour

m
oi

on
ne

ferait,
dans

l’état
actuel

des
villes

et
sans

palliatifs
à

son
utilisation,

que
créer

des
enclaves

sans
autom

obiles.

D
eux

exem
ples

pour
illustrer

cela:
L

’île
de

C
arrières-sous-P

oissy
(à

une
trentaine

de
kilom

ètres
de

Paris)
d’une

part,
l’évolution

de
la

ville
nouvelle

d’E
vry

d’autre
part.

L
’île

de
C

arrières-sous-P
oissy

L
’île

de
C

arrières-so
u

s-P
o

issy

A
une

trentaine
de

kilom
ètres

de
Paris,

dans
la

com
m

une
de

C
arrières-sous-P

oissy,
l’île

de
la

dérivation
partage

le
cours

de
la

seine
en

deux
bras

sur
plus

d’un
kilom

ètre
de

long.
O

ccupée
par

80
m

aisons,
habitée

par
près

de
300

personnes,
cette

île
est

totalem
ent

inaccessible
en

voiture.
E

lle
n’est

reliée
à

la
rive

que
par

une
très

étroite
passerelle

piétonnière
de

1,20m
de

large
qui

ne
laisse

aucune
possibilité

de
traversée

autom
obile.

L
es

habitants
sont

m
ajoritairem

ent
des

fam
illes

avec
un

ou
deux

enfants.
D

ans
ces

m
énages,

66%
des

fem
m

es
sont

actives.
D

eux
m

énages
sur

trois
se

sont
installés

sur
l’île

entre
1986

et
1994.

Il
s’agit

en
général

de
jeunes

m
énages

qui
habitaient

auparavant
en

appartem
ent

dans
l’agglom

ération
parisienne

ou
dans

les
Y

velines.
L

eurs
ressources

étaient
suffisantes

pour
accéder

à
une

m
aison

individuelle
m

ais
com

pte
tenu

de
l’éloignem

ent,
de

l’insularité,
de

la
taille

réduite
des

terrains
et

de
la

qualité
m

odeste
de

la
construction,

il
ne

s’agit
pas

de
catégories

sociales
privilégiées.

Pourtant,
ces

habitants
ont

choisi
leur

localisation
insulaire.

L
’enquête

réalisée
par

C
écile

Ferrara,
dans

le
cadre

de
sa

m
aîtrise

d’am
énagem

ent
du

territoire
à

l’université
de

Paris
X

-N
anterre,
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m
ontre

m
êm

e
qu’ils

sont
très

satisfaits
de

leur
choix.

C
ette

satisfaction
est

d’autant
plus

rem
arquable

que
l’isolem

ent
autom

obile
a

de
nom

breuses
conséquences

indirectes,
qui

pourraient
être

ressenties,
à

la
longue,

com
m

e
autant

de
contraintes.

A
u

contraire,
ils

insistent
lors

de
leurs

réponses
sur

les
qualités

(verdure,
calm

e...)
de

l’environnem
ent

dans
lequel

ils
vivent,

qualités
qui

tiennent
pour

l’essentiel
à

l’isolem
ent

et
surtout

à
l’absence

d’accès
autom

obile.

M
ais

lorsque
l’on

traverse
la

passerelle
qui

perm
et

l’accès
à

l’île,
que

trouve
t-on?

U
ne

centaine
de

garages
privatifs,

sans
com

pter
les

voitures
stationnées

en
plein

air.
L

es
garages

et
les

voitures
appartiennent

aux
habitants

de
l’île.

Ils
correspondent

aux
besoins

d’une
population

très
m

otorisée,
avec

un
taux

d’équipem
ent

de
98%

et
une

m
oyenne

de
1,5

voitures
par

m
énage.

A
vec

leur
voiture,

les
habitants

de
l’île

de
la

dérivation
se

déplacent
pour

aller
travailler,

rejoignent
la

gare
de

P
oissy

ou
de

C
onflans-F

ins
d’O

ise
où

ils
prennent

le
R

E
R

pour
Paris.

Ils
font

leurs
achats

pourtant
une

fois
par

sem
aine,

accom
pagnent

les
enfants

à
l’école

ou
à

différentes
activités

de
loisirs.

L
’étude

précise
des

m
aigres

possibilités
offertes

par
les

lignes
d’autobus,

m
algré

un
arrêt

au
bas

de
la

passerelle,
confirm

e
l’avantage

incontestable
de

la
voiture

pour
la

plupart
des

déplacem
ents.

D
e

ce
point

de
vue,

les
insulaires

de
l’île

de
la

dérivation
ne

diffèrent
pas

des
populations

habitant
d’autres

espaces
périurbains.

Ils
sont

autant
sinon

plus
m

otorisés.
Ils

circulent
autant.

C
ertes,

sur
l’île,

le
vélo

est
très

utilisé
pour

aller
de

la
passerelle

à
la

m
aison.

C
ertes

le
triporteur

à
m

oteur,
la

brouette
servent

à
transporter

les
charges

lourdes
de

la
voiture

au
dom

icile
via

la
passerelle.

C
ertes

il
faut

souvent
parcourir

à
pied

plusieurs
centaines

de
m

ètres
pour

rejoindre
son

garage.
M

ais
l’indépendance

autom
obile

s’arrête
au

pied
de

la
passerelle.

Supprim
er

l’autom
obile,

non
pas

seulem
ent

de
l’île

où
elle

ne
peut

accéder,
m

ais
de

la
vie

de
ses

habitants,
seraientleur

rendre
ce

lieu
insupportable.

C
ependant,

on
pourrait

répondre
à

cet
exem

ple
d’enclave

sans
autom

obiles
que

ce
territoire

n’a
pas

atteint
une

taille
m

inim
um

dans
lequel

on
pourrait

retrouver
les

services
nécessaires

pour
répondre

aux
besoins

de
ses

habitants,
grâce

à
un

autre
m

oyen
de

locom
otion,

com
m

e
c’est

en
partie

le
cas

dans
une

ville.
M

ais
l’exem

ple
qui

suit,
sur

la
ville

d’E
vry,

nous
suggère

que
ce

n’est
pas

une
question

de
taille

d’enclave...
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L
’ex

em
p

le
de

l’év
o
lu

tio
n

de
la

ville
nouvelle

d
’E

v
ry

(1)

L
e

schém
a

directeur
d’am

énagem
ent

et
d’urbanism

e
de

1965
envisageait

d’im
portants

flux
de

déplacem
ents

de
et

vers
les

villes
nouvelles

:
des

flux
polarisés

par
les

grands
équipem

ents
que

l’on
y

im
plantait

(préfecture
de

l’E
ssonne,

du
V

al
d’O

ise),
d’inévitables

m
igrations

alternantes
pour

l’em
ploi

vers
la

région
parisienne.

E
nfin,

les
futurs

résidents
et

les
habitants

des
zones

voisines
devaient,

en
se

déplaçant
en

ville
nouvelle,

pouvoir
profiter

des
opportunités

d’une
vraie

ville.

L
e

parti
d’am

énagem
ent

adopté
pour

E
vry

fait
converger

les
flux

grâce
à

une
structure

en
X

,
quatre

axes
radiaux

bien
desservis

à
la

fois
par

la
route

et
par

le
transport

collectif.
A

E
vry,

les
am

énageurs
ne

privilégient
ni

l’autom
obile

ni
le

transport
en

com
m

un.
Ils

espèrent
seulem

ent
que

le
haut

niveau
de

services
de

ce
dernier

suffira
à

lim
iter

l’usage
du

véhicule
particulier.

A
insi

par
exem

ple,
on

lim
itera

nettem
ent

les
possibilités

de
stationnem

ents
sur

les
lieux

d’em
ploi

m
ais

pas
au

dom
icile.

C
réer

une
ville

nouvelle
ne

signifiait
pas

oublier
la

ville
classique.

A
u

contraire,
les

am
énageurs

veulent
qu’on

retrouve
à

E
vry

la
continuité

du
tissu,

la
prépondérance

de
l’habitat

collectif,
la

force
d’une

centralité
plurifonctionnelle

et
suffisam

m
ent

dense
pour

être
traversée

à
pied

en
10

m
inutes.

Il
fallut

pourtant
que

la
ville,

prévue
à

un
instant

«
t

»,
s’adapte

à
l’évolution

réelle
de

l’histoire:
les

quartiers
rassem

bleront
non

plus
10000

habitants
m

ais
30

000.
Pour

le
coeur

de
la

ville,
on

renonce
à

la
fonne

m
archande

traditionnelle
au

profit
d’un

grand
centre

com
m

ercial
de

conception
m

oderne
et

fonctionnelle.

C
om

m
ent

concilier
alors

dans
les

zones
m

ixtes
et

denses
l’indispensable

circulation
autom

obile
et

la
qualité

de
l’environnem

ent
urbain?

L
es

principes
du

rapport
B

uchanan
s’im

posent
un

peu
partout.

A
E

vry,
on

prévoit
im

m
eubles

et
esplanades

sur
dalles,

séparation
des

circulations,
parkings

intégrés
aux

constructions.
E

n
périphérie,

des
parcs

bloquent
l’extension

redoutée.

L
e

flot
d’autom

obile
n’est

absolum
ent

pas
banni.

Il
est

sim
plem

ent
rejeté

hors
des

espaces
proprem

ent
urbains,

qu’il
contourne

et
délim

ite.
Il

en
résulte

une
juxtaposition

de
blocs,

tantôt
privés,

tantôt
publics

enserrés
dans

le
réseau

prim
aire.

L
a

rue
traditionnelle,

qui
seule

aurait
pu

les
m

ettre
en

contact,
est

abandonnée.

(C
ette

analyse
est

tirée
du

m
ém

oire
de

m
aîtrise

de
M

arianne
T

hébert,
de

Paris
X

-N
anterre

en
1997.)
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C
hem

inem
ents

piétonniers
et

transports
en

site
propre

auraient
dû

pallier
l’isolem

ent
des

unités
résidentielles.

M
ais

la
m

arche
à

pied
et

l’usage
du

transport
en

com
m

un
n’ont

pas
eu

le
succès

escom
pté.

L
a

m
ise

à
l’écart

du
passage

autom
obile

devient
dès

lors
problém

atique,
surtout

pour
les

com
m

erces
de

quartier
qui

cherchent
à

rallier
le

grand
centre

com
m

ercial.
Face

à
l’ignorance

ou
au

désaveu
par

les
usagers

de
la

ségrégation
des

circulations,
les

responsables
(m

airie
et

établissem
ent

publics
de

la
ville

nouvelle)
finissent

par
adm

ettre
le

stationnem
ent

sur
voirie,

acceptent
d’ajouter

des
trottoirs

sur
les

sites
propres

et
sur

les
voies

prim
aires,

et
m

êm
e

d’ouvrir
des

quartiers
à

l’autom
obile.

L
a

question
du

stationnem
ent

est
cruciale.

A
E

vry,
on

souhaitait
lim

iter
la

part
de

l’autom
obile

pour
les

m
igrations

alternantes
à

30%
.

E
n

1982
elle

atteignait
déjà

64%
!

L
e

ratio
«nom

bre
de

places
de

stationnem
ent

par
em

ploi
»

dans
la

zone
centrale

a
crevé

le
plafond

fixé
au

départ.
L

es
parkings

au
sol

devaient
disparaître

au
fur

et
à

m
esure

de
la

construction
de

parkings
en

étages
destinés

à
cacher

les
voitures.

O
n

construit
bien

des
parkings

en
étages

m
ais,

jusqu’à
m

aintenant,
on

a
tout

de
m

êm
e

conservé
les

stationnem
ents

au
sol

par
nécessité.

L
es

règlem
ents

de
Z

A
C

sont
eux

aussi
de

plus
en

plus
généreux

en
places

de
stationnem

ent.
C

om
m

ent
im

poser
aux

prom
oteurs

des
constructions

lourdes
alors

qu’ils
ont

la
possibilité

de
s’im

planter
ailleurs?

Q
uant

aux
parkings

publics,
payants,

ils
restent

pratiquem
ent

vides
et

leur
gestion

est
très

coûteuse.
L

a
concurrence

du
parking

gratuit
du

centre
com

m
ercial,

du
stationnem

ent
sur

voirie
et

du
stationnem

ent
sauvage

les
em

pêchent
de

jouer
le

rôle
dissuasifinitialem

ent
escom

pté.

D
ès

les
années

1970,
on

construit
deux

fois
plus

de
logem

ents
dans

les
zones

protégées
du

SD
A

U
qu’en

villes
nouvelles.

Par
densification,

extension
et

m
itage,

l’urbanisation
entoure

progressivem
ent

E
vry.

Face
à

la
concurrence

périphérique
(terrains

m
oins

chers,
com

m
erces

éclatés,
zones

d’activités
dotées

de
vastes

parkings),
la

ville
d’E

vry
ne

peut
qu’adapter

ses
nouvelles

zones
d’urbanisation

à
l’autom

obile.
L

es
lotissem

ents
et

les
zones

d’activités
sont

de
m

oins
en

m
oins

denses,
de

m
oins

en
m

oins
desservis

par
le

transport
collectif,

de
m

ieux
en

m
ieux

pourvus
en

place
de

stationnem
ent.

Il
en

résulte
un

déséquilibre
entre

la
zone

centrale
et

la
périphérie.

L
es

locataires,
les

logem
ents

sociaux
et

les
em

plois
peu

qualifiés
se

retrouvent
préférentiellem

ent
au

centre.
L

a
proportion

de
propriétaires,

catégories
aisées,

s’accroît
avec

l’éloignem
ent

vers
la

périphérie.
L

es
habitants

de
cette

périphérie,
fortem

ent
m

otorisés,
sont

attirés
par

des
pôles

extérieurs,
com

prom
ettant

l’ém
ergence

de
centres

urbains
secondaires

en
ville

nouvelle.
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C
om

m
ent

dès
lors

penser
la

ville
nouvelle

isolée
de

son
environnem

ent?
E

n
m

atière
de

transport
et

notam
m

ent
d’usage

de
l’autom

obile,
E

vry
ne

diffère
guère

aujourd’hui
de

la
grande

couronne
parisienne.

N
e

pouvant
s’opposer

aux
évolutions

générales
de

la
société

française
et

notam
m

ent
à

la
forte

croissance
de

la
m

otorisation,
la

ville
nouvelle

s’y
est

adaptée
en

entrant
dans

un
systèm

e
autom

obile
dont

l’envergure
dépasse

de
loin

les
options

urbanistiques
d’origine.

L
e

libre
choix

du
m

ode
de

transport,
credo

des
concepteurs

d’E
vry,

a
fait

place
à

la
dépendance

autom
obile.

D
’ailleurs,

pour
les

déplacem
ents

internes
aux

villes
nouvelles,

la
part

de
la

voiture
est

de
48%

(contre
50%

pour
ceux

de
la

grande
couronne

parisienne).
Pour

les
déplacem

ents
externes,

(au
départ

et
à

destination
des

villes
nouvelles)

le
véhicule

particulier
est

utilisé
à

71%
contre

65%
dans

la
grande

couronne.
(1)

C
es

chiffres
suggèrent

que
les

villes
nouvelles,

pourtant
conçues

au
départ

pour
éviter

l’anarchie
et

l’étalem
ent

urbain
en

concentrant
l’urbanisation,

donnant
ainsi

toutes
ses

chances
au

transport
collectif,

n’ont
pas

échappé
aux

tendances
générales

de
l’autom

obilisation,
m

anifeste
dans

la
grande

couronne
parisienne.

C
onclusion

de
ces

deux
exem

ples

C
et

exem
ple

d’E
vry

m
ontre

bien
que

si
on

veut
dim

inuer
l’utilisation

de
la

voiture
en

ville,
alors

le
territoire

urbain
est

trop
restreint.

A
insi,

pour
M

ackie,
en

1998
dans

Journal
o
f transport

econom
ics

andpolicy,
«m

aîtriser
la

dépendance
autom

obile
ne

signifie
pas

supprim
er

les
avantages

que
procure

le
systèm

e
autom

obile,
ni

en
privé

une
partie

de
la

société
ou

de
l’hum

anité,
m

ais
seulem

ent
réduire

ses
inconvénients

»
.

Pour
D

upuy,
en

1999
dans

la
dépendance

autom
obile,

«
la

ville,
cadre

traditionnel
des

politiques
de

restriction
de

l’autom
obile,

n’est
plus

le
terrain

sur
lequel

peut
être

m
aîtrisé

la
dépendance.»

Par
ailleurs,

la
conception

d’une
ville

sans
voitures

nécessiterait
de

penser
aux

évolutions
possibles

de
la

société,
pour

qu’elle
puisse

s’y
adapter

sans
perdre

son
parti

d’am
énagem

ent:
une

ville
sans

voiture.
U

ne
m

eilleure
solution

serait
plutôt

de
tenter

de
lim

iter
son

usage
partout

où
elle

est
utilisée.

(I)
enquête

D
R

E
IF

-IN
R

E
T

S
de

1994
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C
h
ap

itre
4

:

U
iie

dernière
solution

D
ii,,in

u
er

les
n

uisan
ces,’

en
11m

itan
t

1‘utilisation
de

la
voiture,

trois
uniques

possibilités.
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Je
pense

que
la

m
eilleure

façon
de

dim
inuer

les
nuisances

dues
à

la
voiture

en
ville

est
sans

doute
de

chercher
à

faire
baisser

son
utilisation.

Pour
cela,

il
n’existe,

selon
m

oi,
que

trois
types

de
solutions

lim
iter

le
nom

bre
de

déplacem
ents,

effectuer
un

transfert
m

odal,
lim

iter
le

«systèm
e

autom
obile»

qui
lui

perm
et

de
fonctionner

a)
lim

iter
le

n
o
m

b
re

de
d
ép

lacem
en

ts

•
E

n
faisant

tout
de

son
dom

icile,
•

E
n

ayantu
t

à
portée

de
m

arche
à

pied,
•

E
n

m
assifiant

ce
pourquoi

on
se

déplace,

•
E

n
groupant

ses
d

p
acem

en
ts

t

C
ette

solution
m

e
sem

ble
partielle

m
ais

m
érite

néanm
oins

d’être
exploitée.

E
n

effet,
bien

que
la

quantité
de

nos
déplacem

ents
ait

peu
évolué,

on
couvre

m
aintenant

des
distances

plus
grandes.

C
’est

pourquoi
on

peut
tenter

de
réduire

ces
déplacem

ents,
à

la
condition

qu’on
les

rem
place

en
satisfaisant

toujours
nos

besoins.

b)
E

ffectu
er

u
n

tran
sfert

m
o

d
al

•
V

ers
la

m
arche

•
V

ers
le

vélo
•

V
ers

les
transports

en
com

m
un

C
ependant,

tout
ce

qui
occasionne

un
déplacem

ent
en

voiture
n’est

pas
transférable.

Par
exem

ple,
le

soin
d’urgence,

qui
s’effectue

en
am

bulance,
pourra

difficilem
ent

se
faire

en
transport

en
com

m
un

ou
en

vélo.
C

ette
solution

paraît
pourtant

égalem
ent

très
intéressante...
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c)
L

im
iter

le
«

systèm
e

au
to

m
o
b
ile»

J’entends
par

«systèm
e

autom
obile»

tout
ce

qui
perm

et
l’utilisation

de
la

voiture,
en

dehors
d’elle-m

êm
e.

A
insi,

en
réduisant

le
nom

bre
des

stationnem
ents,

en
supprim

ant
son

accès
à

certains
lieux

(création
de

rues
piétonnes,

centre
ville

interdit...)
ou

en
augm

entant
les

coûts
liés

à
la

voiture
par

exem
ple,

on
lim

ite
son

utilisation.

C
ependant,

cette
dernière

solution
m

’intéresse
peu

car
on

parvient
à

une
réduction

de
l’utilisation

de
la

voiture
par

la
contrainte.

L
e

besoin
existe

m
ais

on
l’em

pêche
de

se
réaliser,

ce
qui

ne
m

e
paraît

pas
durable.

D
e

plus
elle

m
e

paraît
très

difficile
à

m
ettre

en
oeuvre,

tant
d’un

point
de

vue
pratique

que
m

oral.
A

vec
les

deux
autres

pistes
précédentes,

soit
on

m
odifie

notre
m

anière
de

se
déplacer,

soit
on

dim
inue

le
besoin

de
déplacem

ent,
m

ais
ce

n’est
pas

par
la

contrainte.

M
ais

ju
sq

u
’o

ù
p
eu

t-o
n

aller
d
an

s
la

réd
u
ctio

n
de

l’au
to

m
o
b
ile

en
ville.

Q
u

el
est

la
p

art
m

in
im

ale
des

d
ép

lacem
en

ts
q
u
e

l’on
ne

p
eu

t
p

as
faire

au
trem

en
t

q
u

’en
v
o
itu

re,
à

n
iv

eau
de

co
n
fo

rt
éq

u
iv

alen
t?

E
t

p
o
u
r

quelles
raiso

n
s

se
d
ép

lace-t-o
n
?
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C
h
ap

itre
5

-f

Q
uelle

est
la

p
art

m
inim

ale
des

déplacem
ents

qui
ne

peuvent
se

f aire
autrem

ent
qu

‘en
voiture

actuellem
ent,

p
o

u
r

un
m

êm
e

niveau
de

confortp
o

u
r

1 ‘usager.
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()
a)

M
é
th

ø
4

ie
et

postulats
.

‘1?

J’ai
ém

is
l’hypothèse

que
cette

recherche
p
o
rtefà

sur
l’état

actuel
m

oyen
d’une

ville,
et

non
sur

celui
d’une

ville
nouvelle,

im
aginaire,

«
id

éale»
ouparticulière

dans
son

fonctionnem
ent

(Paris
par

exem
ple).

J’ai
considéré

que
cette

ville
«référence»

pouvait
développer

des
transports

en
com

m
un

efficaces
et

de
qualité.

Par
ailleurs,je

n’ai
pas

pris
en

com
pte

le
chaînage

des
activités.

E
n

effet,
un

déplacem
ent

n’est
pas

généré
obligatoirem

ent
par

un
besoin

unique.
Il

peut
se

justifier
par

plusieurs
buts.

Par
exem

ple,
on

pourra
avoir

un
déplacem

ent
«dom

icile
—

travail
—

achat
—

dom
icile

»
.

L
a

prise
en

com
pte

de
ce

type
de

déplacem
ent

dans
le

cadre
de

m
a

recherche
sur

la
dim

inution
des

nuisances
en

ville
aurait

nécessité
un

Ç
tem

ps
beaucoup

plus
grand

que
celui

dont
je

disposais,
ce

problèm
e

étant
aujourd’hui

m
ajeur.

C
’est

pourquoi
j’ai

négligé
ce

phénom
ène,

m
êm

e
si

cela
constitue

une
lim

ite
im

portante
à

m
a

recherche
en

considérant
des

déplacem
ents

à
m

ono-usage.

J’ai
cherché

à
établir

la
liste

de
tous

les
générateurs

de
déplacem

ents,
puis,

j’ai
essayé

d’évaluer
ceux

qui
ne

pouvaient
se

faire
autrem

ent
qu’en

voiture,
à

niveau
de

satisfaction
égal

pour
l’usager.

Pour
cela,

et pour
chaque

générateur
de

déplacem
ents, j’ai

voulu:

•
connaître

la
part

de
ce

générateur
par

rapport
à

l’ensem
ble

des
générateurs

de
déplacem

ent,

•
savoir,

pour
ce

générateur,
quel

est
le

pourcentage
actuel

de
déplacem

ents
s’effectuant

en
voiture,

•
T

enter
d’évaluer

com
bien

de
déplacem

ents
pouvaient

s’effectuer
autrem

ent
qu’en

autom
obile,

en
ayant

com
m

e
arrière

pensée
les

diverses
solutions

que
j’avais

établies
pour

lim
iter

l’utilisation
de

la
voiture

en
ville.

J’ai
égalem

ent
exclu

de
cette

recherche
le

problèm
e

des
livraisons

en
ville,

car
c’est

un
problèm

e
qui

fait
l’objet

d’étude
actuellem

ent
du

fait
de

sa
com

plexité.
Je

m
e

suis
concentré

sur
l’utilisation

personnelle
de

la
voiture,

pour
un

habitant m
oyen.
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b)
L

es
g
én

érateu
rs

d
e

d
ép

lacem
en

ts
1.

Il
existe

à
m

on
sens,

6
générateurs

de
déplacem

ents,
en

excluant
ceux

qui
sont

c
n

jQ
tw

e
ls

(les
départs

en
vacances...)

puisque
j’ai

fait
l’hypothèse

que
ceux-ci

étaient
m

arginaux
par

rapport
à

la
m

asse
des

déplacem
ents

de
la

vie
courante.

L
e

travail

E
n

dehors
de

chez
soi,

qui
n’induit

pas
de

déplacem
ents,

on
peut

aller
travailler:

•
D

ans
un

lieu
fixe

et habituel
•

Sur
un

lieu
variable,

ce
qui

peut
être

alors
pour:

•
des

activités
courantes

•
des

tournées
•

de
la

form
ation,

•
pour

obtenir
des

inform
ations...

L
es

études

O
n

peut
étudier,

en
dehors

égalem
ent

de
chez

soi,
en

se
déplaçant

•
V

ers
lieu

fixe
ethabituel

(l’université,
l’école...)

•
V

ers
lieu

variable
(stage...)

L
es

loisirs

O
n

peut
se

détendre:

•
C

hez
soi

(cela
n’induit

pas
de

déplacem
ents)

•
D

ans
un

lieu
fixe

(club,
réunions...)

•
dans

un
lieu

variable
(randonnées,

prom
enades,

visites...)

30



L
es

achats

Il
existe

différents
types

d’achats,
qui

n’induisent
pas

le
m

êm
e

nom
bre

ni
le

m
êm

e
type

de
déplacem

ents.
Il

y
a

les
achats:

•
Pour

se
nourrir.

Il
existe

alors:
•

D
es

achats
stockables

•
D

es
achats

non
stockables

•
Pour

s’habiller
•

Pour
des

biens
de

consom
m

ation
dit

«
d
e

confort
»

(am
eublem

ent,
loisir...)

O
n

peut
égalem

ent
faire

ses
achats

à
dom

icile
(par

internet,
par

téléphone...)
m

ais
cela

n’induit
pas

de
déplacem

ents

L
a

santé

O
n

peut
se

soigner:
•

A
dom

icile
(pour

des
m

aladies
bénignes,

prévention...)
•

A
l’hôpital

ou
en

clinique.
D

ans
ce

cas,
cela

peut
être:

•
E

n
am

bulance
car

c’est
urgent,

•
Par

ses
propres

m
oyens.

P
o
u
r

avoir
un

lien
social

Parfois
on

se
déplace

uniquem
ent

pour
avoir

du
«

lien
social

»
.

C
ela

peut
être

pour
voir

ses
am

is
par

exem
ple,

pour
voir

des
gens,

participer
à

des
réunions

de
quartier...

C
e

dernier
générateur

est
difficile

à
prendre

en
com

pte
car

il
est

très
difficile

d’établir
le

nom
bre

de
déplacem

ents
qui

s’effectue
pour

répondre
à

ce
besoin.

E
n

effet,
peu

d’études
sur

les
déplacem

ents
en

ville
prennent

en
considération

ce
générateur

de
déplacem

ents,
qui

est
souvent

négligé
ou

oublié.
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c)
C

om
m

ent
co

n
n
aître

la
p
art

d’un
g

én
érateu

r
de

déplacem
ent

p
ar

rap
p
o
rt

à
l’ensem

ble
des

g
én

érateu
rs

de
déplacem

ents

Je
m

e
suis

appuyé
sur

une
étude

assez
ancienne

puisqu’il
s’agit

d’un
étude

de
l’IN

SE
E

de
1994

donnant
le

nom
bre

de
déplacem

ents
par

personne
et parjour,

ainsi
que

l’évolution
entre

1982
et

1994.
B

ien
que

j’ai
cherché

à
obtenir

des
données

plus
récentes,je

n’y
ai

pas
eu

accès.

1994
E

volution
entre

1982
et

1994

N
om

bre
de

déplacem
ents/pers/jour

3,4
-6%

P
ar

m
otif

T
rav

ail,
études

0,74
-20%

A
chats

0,33
-13%

D
ém

arches
0,04

-28%
A

utres
personnels

0,45
0%

L
oisirs

et
visites

0,36
+33%

R
eto

u
r

au
dom

icile
1,31

-4%

A
utre

indéterm
iné

(par
déduction)

0,17

Par
m

ode
principal

M
arche

0,75
-35%

2
roues

0,13
-55%

voiture
2,03

+23%
T

ransportpublic
0,29

0%

J’ai
aussi

souhaité
vérifier

la
part

d’un
générateur

de
déplacem

ent
par

rapport
à

l’ensem
ble

des
autres

par
une

seconde
solution:

C
onnaître

le
tem

ps
passé

parjour
pour

chaque
occupation.

E
nsuite,

en
prenant

l’hypothèse
que

pour
chaque

occupation
engendrant

un
déplacem

ent
à

l’extérieur
du

dom
icile,32



la
part

d’utilisation
de

chaque
m

ode
de

transport
serait

le
m

êm
e

en
m

oyenne,
ce

qui
perm

ettrait
de

trouver
la

part
d’un

générateur
de

déplacem
ent

par
rapport

à
l’ensem

ble
des

générateurs.
Pour

cela,j’ai
disposé

des
chiffres

de
l’enquête

«E
m

ploi
du

tem
ps

»
de

l’IN
SE

E
de

1998-1999.

O
U

ne
jouince

m
oyenne

en
France

cii
1999

I
n

licites
cl

liii
ailes

pat
jouI

Etudianis.
-

S
alin

es
lndepcndants

C
honieurs

etim
es

R
etraites

E
nsem

ble
I’•C

C
(/II5

—
.iufoyet

—
—

—
—

—

H
F

H
F

H
F

H
F

H
F

H
F

Total

T
em

ps
physiologiquedent

12h03
12h22

11h23
11h36

11h13
111121

12h24
12h27

12h20
12h59

12h55
11h56

12h11
12h04

Som
m

eil
‘3i21

01m??
21,25

2h32
8h15

2h23
0h21

0h13
0hml4

0h43
0h32

0,55
0h00

0h03

[cikile,
sohm

s
32

53
12

40
40

44
45

53
50

50
55

44
SI

48
l?cpas

d’ami
2h04

2h03
2h16

2h02
2h10

2hml 3
2h16

2h20
2h16

2h24
2h12

2hiI 1
2h11

2h14
repas

aatc
ac?s.

parC
iJiS

.
e
t

46
12

44
32

38
33

41
42

32
28

25
52

35
31

Tem
ps

prol.cl
dc’

601111.1
dont

4h59
4h46

6h02
4h57

9h16
5h35

29
19

4
6

1
4h12

2h38
3h23

luw
ail

piohessiiuiiich
10

12
5h20

4h23
1h46

5h19
21

0
2

5
1

3h14
1h53

2h32

hm
*lsdolnkile.llavail

30
26

30
31

28
15

2
2

0
I

0
25

15
20

FW
dc3

11h01
4h00

1
0

1
0

0
1

0
0

0
31

28
20

Tenm
ps

dom
estique

dont
53

1h37
2h07

3h46
1h15

4hm’34
3h31

5h33
6h27

3h49
5h05

2h24
4h23

3h26
M

eisige.
um

isine,linge.
oiiises,

etc.
38

Iii?)
1h08

31,01
45

3h23
2m

I8
41,26

3h10
1h51

4h24
1h18

3h31
2h30

Sjhisaux
eim

lauls
ciadultes

3
6

Ii
28

1
21

13
42

55
5

12
0

26
18

h?aitelage
0

4
32

4
13

8
31

1
5

51
5

33
5

18
Jaidinage.

seins
ans

am
m

inians
4

4
15

10
10

15
23

i8
il

1h01
25

25
15

20

T
em

ps
de

hoisiis
dent

4h32
3h19

3h04
2h22

2h18
1h50

5h09
3h36

3h32
5h33

4h44
3h55

3h17
3h35

[de’,isiom
i

1h58
1h52

11,51
1h21

1h22
50

2h55
2h18

2h10
3h21

2h40
2h12

2h02
2h01

Lecluic
15

11
16

18
16

16
26

24
25

51
43

25
25

25

[hoineiiade
18

20
15

11
9

il
30

18
20

30
25

22
18

20
Jeux

40
16

14
6

3
6

28
il

10
25

10
20

1
I

16
54)011

25
10

10
5

0
6

14
6

5
iI

2
12

5
0

T
em

ps
de

sociabihite
ihom

s
tepas)

dont
1h17

11114
49

44
35

36
1h35

1h14
57

1h00
1h03

57
56

56
Coireisalioim

s,
ic’k’plmoue,

reitniem
18

26
14

16
0

14
24

28
10

10
10

16
10

12

isilcs,
ecepliens

53
41

21
22

11
11

51
58

30
22

21
31

28
20

Tenips
libre

C hoisiis
etsociabilitet

5h24
4h33

3h53
3h06

2h52
2h26

6h44
4h50

4h29
11h33

5h34
4h52

4h12
4h31

T
ranspoit

O
m

is
tiajets

dotinicile-tia’iaih)
40

42
35

34
24

34
51

52
39

33
25

35
35

35

[oU
211m

24h
241,

24h
24h

24h
24h

241m
24h

24h
24h

24h
24h

24h

C
ham

p
p

erseiin
esd

e
tS

a
s

et plis
de

[iaece
im

icirepctilaiim
e

[cO
u
ic:

[c
i

liem
ijiim

es-salaitis
cmii

mm
Iernps

&
Iia,ail

111171011jommialmc-i
sImm

ïjonni
&

0h32
,hcel3)mmi de

Iranspoil
et5h20

de
tracail.

I.
La

hiIre
cii

ccniple
&

s
saniediseldimnamichmespcnib

c.ilcnldes
iiicieiiinss

tend
su

rp
ren

ait
les

tem
ps

qn)lirlismms&
m

uraitma
d’études: nm

ithtipiespat
ï.ils

salitpins
ccnlcnnas

anscirs
commmriiimim.

5,;,.rrc.f
‘uijm

ose
1

im
.i,

d
iite

im
s

?94ï
h25’2

1m
e
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C
ependant,

j’ai
très

rapidem
ent

abandonné
cette

m
éthode

pour
la

raison
suivante:

A
dm

ettons
que

dans
une

journée,
on

passe
2

heures
à

faire
des

courses
par

exem
ple,

contre
20

m
inutes

à
accom

pagner
son

enfant
à

l’école.
C

ela
ne

veut
absolum

ent
pas

dire
q

la
part

du
générateur

de
déplacem

ent
«

achats»
est

6
fois

plus
im

portante
que

celle
correspondant

u
études

de
son

enfant.
M

on
hypothèse

de
départ

pour
valider

cette
m

éthode
était

donc
fa

u
sse

,’
.

J’ai
donc

utilisé
l’étude

de
l’IN

SE
E

de
1994,

puis
j’ai

ém
is

l’hypothèse
que

l’évolution
entre

1982
et

entre
1994

était restée
constante,pour

estim
er

et m
ettre

à
jour

l’étude
de

1994.

J’ai
abouti

aux
résultats

suivants

N
om

bre
total

de
déplacem

ents/pers/jour:
3,2

•
T

ravail,
études

:0,59
•

A
chats

:0,29
•

D
ém

arches
:0,03

•
A

utres
personnels

:0,45
•

L
oisirs

etvisites
:0,48

•
R

etour
au

dom
icile:

1,26
•

A
utre

indéterm
iné

(par
déduction)

:0,1

J’ai
ém

is
l’hypothèse

que
le

générateur
«autres

personnels»
regroupait

le
générateur

«lien
social

»
et

«santé
»
.

P
ar

ailleurs,
j’ai

négligé
les

déplacem
ents

«autres
indeterm

inés»
car

ils
ne

représentent
que

3%
de

l’ensem
ble

des
déplacem

ents,
à

répartir
certainem

ent
panni

les
5

autres
générateurs.

A
p

a
rtir

de
ces

d
o
n
n
ées,

j’ai
essayé

de
co

n
n

aître
la

p
a
rt

m
in

im
ale

de
d
ép

lacem
en

ts
p

o
u

r
ch

aq
u
e

g
én

érateu
r

de
d
ép

lacem
en

ts.
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C
h
ap

itre
6
:

L
a

p
art

m
inim

ale
des

déplacem
ents

qui
iie

peuvent
se

faire
autrem

ent
qii‘en

voiture,
p

o
u

r
un

m
êm

e
niveau

de
confort

perçu
p
ar

l’usager,p
o
u
r

chaque
générateur

de
déplacem

ent.

;
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D
’après

les
hypothèses

que
j’aijustifiées

auparavant,
il

existe
5

générateurs
de

déplacem
ents

que
sont

: le
travail

les
études,

les
loisirs,

les
achats,

la
santé

et
le

lien
social.

a)
L

e
g
én

érateu
r

de
déplacem

ent
«

trav
ail»

U
ne

étude
de

l’IN
SE

E
et

de
l’IN

R
E

T
S

sur
les

transports,
effectuée

en
1998,

donne
la

part
des

actifs
selon

le(s)
lieu(x)

du
travail

lors
d’une

journée
de

travail
ordinaire.

C
es

chiffres
sont

cependant
assez

anciens.
C

ette
étude

m
ériterait

donc
d’être

actualisée
pour

augm
enter

la
fiabilité

de
m

es
résultats.

Finalem
ent,

on
a:

7,2
7,9

8,5

66,0
67,2

68,4

23,8
24,9

26

D
ans

la
colonne

centrale
figure

la
fréquence

estim
ée.

D
ans

les
colonnes

à
gauche

et
à

droite
respectivem

ent
les

bornes
inférieures

et
supérieures

de
l’intervalle

de
confiance

à
5%

.

O
n

peut
donc

penser
que,

au
vu

de
ce

tableau,
parm

i
les

92,1%
du

travail
s’effectuant

à
l’extérieur

du
dom

icile,
au

m
oins

24,9%
des

déplacem
ents

ne
pourront

pas
se

faire
sans

avoir
recours

à
la

voiture
puisque

l’activité
s’effectue

sur
un

lieu
variable.

C
ela

équivaut
à

27%
lorsque

l’on
ram

ène
ce

chiffre
sur

une
base

de
100%

.

T
ravailleur

à
dom

icile
n’étant

pas
sorti

du
dom

icile
pour

travailler,
en

%

T
ravail

exclusif
dans

un
lieu

fixe
habituel

hors
dom

icile,
en

%

T
ravail

dans
un

ou
des

lieux
variables

hors
dom

icile,
en
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L
’enquête

donne
égalem

ent
des

données
plus

précises
sur

le
type

d’activité
effectuée

sur
un

lieu
variable

en
1993

A
ctivite

c
o
u
la

n
te

sur
Llfl

lieu
vaijable

6:3.3
65,8

68,4

T
o

u
in

9
10,5

12,2

F
oim

ation
€1

in
fo

[n
t3

tiO
ll

6.3
7,7

9,2

A
L

ities
1

3
.9

21,1
23:3

Par
ailleurs,

il
m

e
sem

ble
que

lorsque
le

lieu
du

travail
est

défini
com

m
e

fixe
en

ville
par

l’IN
SE

E
,

il
serait

possible
de

s’y
rendre

autrem
ent

qu’en
voiture.

T
outefois,

cette
affirm

ation
repose

sur
l’hypothèse

qu’il
existe

un
réseau

de
bus

suffisam
m

ent
dense

et
rapide

ou
des

pistes
cyclables

en
grand

nom
bre,

pour
les

destinations
lointaines.

D
ans

ce
cas,

l’utilisation
de

la
voiture

n’est
pas

indispensable
pour

se
rendre

à
son

travail.

F
inalem

ent,
on

peut
considérer

que
2
7
%

des
d
ép

lacem
en

ts
effectués

p
o

u
r

son
trav

ail
ne

peuvent
se

faire
au

trem
en

t
q

u
’en

v
o
itu

re.
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b)
L

e
g
én

érateu
r

de
d

ép
lacem

en
t

«
étu

d
e»

Il
existe

trois
possibilités

pour
étudier:

•
Soit

on
étudie

chez
soi;

•
Soit

le
lieu

d’étude
est

variable;

•
Soit

on
se

déplace
pour

étudier
sur

un
lieu

unique.

D
ans

le
prem

ier
cas,

cela
n’induit

pas
de

déplacem
ents

autom
obiles.

D
ans

le
second

cas,
on

peut
considérer

que
le

nom
bre

de
déplacem

ents
faits

sur
un

lieu
variable,

en
com

paraison
de

ceux
faits

sur
un

lieu
fixe,

est
négligeable.

E
n

effet,
les

lieux
d’enseignem

ent
ne

varient
pas

de
lieux,

horm
is

dans
certains

cas
très

particuliers
:les

stages,
les

études
en

alternance,
lorsque

l’on
suit

des
cours

sur
plusieurs

sites
dans

la
m

êm
e

journée,
lorsque

l’on
est

en
«sortie

scolaire
»

...
C

es
types

de
cas

sont
m

arginaux
par

rapport
à

l’ensem
ble

des
lieux

d’enseignem
ent

C
’est

pourquoi,
on

peut
considérer

pour
cette

recherche
que

100%
des

déplacem
ents

liés
aux

études
se

fait
en

direction
d’un

lieu
unique.

Sur
la

base
de

ces
données,

il
existe

trois
cas

•
L

’élève-étudiant
à

m
oins

de
8

ans
(hypothèse)

et
nécessite

un
accom

pagnem
ent

pour
aller

sur
son

lieu
d’étude;

•
L

’étudiant
a

en
tre

8
et

18
ans

etpeut
se

rendre
sur

son
lieu

d’étude
de

façon
autonom

e,
sans

toutefois
avoir

la
possibilité

d’utiliser
une

voiture;

•
L

’étudiant
a

plus
de

18
ans,

est
autonom

e,
a

potentiellem
ent

un
perm

is
de

conduire
et

peut
donc

éventuellem
ent

utiliser
une

voiture
pour

se
rendre

sur
son

lieu
d’étude.

D
ans

le
prem

ier
cas,

selon
les

données
du

service
environnem

ent
de

la
région

Paca,
publiées

dans
la

gazette
des

com
m

unes
du

13
juin

2005,
69%

des
déplacem

ents
école

élém
entaire

-
dom

icile
se

font
en

voiture.
Pourtant,

dans
le

m
êm

e
num

éro,
un

ingénieur
du

grand
L

yon
cite

le
cas

d’une
école

où
80%

des
élèves

en
m

aternelle
viennent

à
pied.

O
n

peut
donc

faire
l’hypothèse

que
74%

des
élèves

de
m

aternelle
viennent

en
voiture.
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D
ans

le
second

cas
(entre

8
et

18
ans),

on
peut

considérer
que

le
nom

bre
de

parents
qui

accom
pagnent

encore
ses

enfants
à

l’école
en

ville
est

négligeable
par

rapport
au

nom
bre

de
trajets

faits
par

l’enfant
de

façon
autonom

e.
D

e
plus,

le
découpage

des
cartes

scolaires
fait

par
l’éducation

nationale
fait

que
la

très
grande

m
ajorité

des
trajets

lieux
d’études

-
dom

icile
fait,

jusqu’au
collège

et
en

ville,
m

oins
de

1km
.

O
n

peut
donc

penser
que

95%
des

déplacem
ents

de
cette

tranche
d’âge

ne
se

font
déjà

pas
en

voiture
en

ville
actuellem

ent.
(les

5%
restant

correspondant
aux

cas
exceptionnels)

D
ans

le
troisièm

e
cas,

une
part

croissante
des

étudiants
font

le
trajet

dom
icile-lieux

d’étude
en

voiture.
C

ependant
je

n’ai
pas

trouvé
de

données
fiables

sur
la

part
des

étudiants
utilisant

une
voiture

pour
se

rendre
sur

leurs
lieux

d’études.
C

ela
n’a

pas
eu

d
e

conséquence
sur

le
résultat

de
cette

rech
erch

e.
2

E
n

considérant
que

chaque
lieu

unique
d’étude

peut
être

desservi
par

une
ligne

de
transport

en
com

m
un

rapide
et

efficace,
par

des
pistes

cyclables
ou

par
des

chem
inem

ents
piétons,

et
en

négligeant
le

pourcentage
d’handicapés

ayant
besoin

d’une
voiture

pour
aller

sur
leur

lieu
d’études

par
rapport

au
nom

bre
d’étudiants

«
v

alid
es»

ils
peuvent

aussi
voyager

en
transport

en
com

m
un

ou
de

façon
autonom

e...),
on

peut
évaluer

à
95%

le
nom

bre
de

personnes
qui

ont
plus

de
8

ans
et

qui
pourraient

se
déplacer

autrem
ent

qu’en
voiture

pour
aller

étudier.

D
ans

le
prem

ier
cas

-
m

oins
de

8ans
-

où
l’enfant

est
dépendant

de
ses

parents,
en

négligeant
par

hypothèse
de

départ
les

trajets
en

chaînes,
on

peut
considérer

que
95%

des
déplacem

ents
pour

accom
pagner

son
enfant

à
l’école

pourrait
se

faire
sans

sa
voiture,

puisque
ces

trajets
font

m
oins

d’un
kilom

ètre
en

m
ilieu

urbain
du

fait
de

la
carte

scolaire.
(les

5%
correspondent

aux
cas

exceptionnels,
com

m
e

les
m

aladies,
les

blessures...)
D

e
plus,

ces
trajets

ne
nécessite

pas
le

transport
de

charges
lourdes

par
exem

ple
ou

de
volum

es
encom

brants.

C
’est

pourquoi
on

peut
donc

considérer
que

95%
des

déplacem
ents

liés
aux

études
en

m
ilieu

u
rb

ain
p

o
u

rraien
t

être
réalisés

grâce
au

tran
sp

o
rt

en
com

m
un,

grâce
à

son
vélo

ou
à

pied.
-
-

-i

(k
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c)
L

e
g
én

érateu
r

de
déplacem

ent
«

lo
isirs»

C
ertains

des
loisirs

en
ville

nécessitent
l’usage

de
l’autom

obile.
E

n
effet,

lorsque
l’on

a
à

transporter
des

charges
lourdes

ou
volum

ineuses
par

exem
ple

(des
bouteilles

d’eau,
un

équipem
ent

sportif,
des

m
atériaux,

des
tableaux...)

son
utilisation

paraît
évidente

dans
l’état

actuel
des

m
oyens

de
transport

alternatifs
à

la
voiture

en
ville.

Pourtant,
de

nom
breux

autres
déplacem

ents
ne

nécessitent
pas

-

théoriquem
ent

-
son

utilisation
(aller

au
ciném

a,
au

restaurant,
se

prom
ener...).

J’ai
donc

cherché
à

savoir
quelle

était
la

part
m

inim
ale

des
déplacem

ent
qui

ne
pourraient

se
faire

autrem
ent

qu’en
voiture,

à
niveau

de
confort

égal
et

pour
le

générateur
de

déplacem
ents

«loisirs
»
.

P
our

cela,
j’ai

d’abord
souhaité

recenser
tous

les
loisirs

qui
existaient

pour
un

citadin,
pour

ensuite
évaluer

pour
chacun

d’eux
quel

était
la

proportion
des

déplacem
ents

induits
qui

pouvaient
s’effectuer

autrem
ent

qu’en
voiture.

D
evant

le
nom

bre,
la

diversité
et

la
création

constante
d’activités

de
loisirs,

j’ai
considéré

que
je

ne
pourrai

m
ener

à
term

e
cette

étude
dans

le
tem

ps
qu’il

m
’était

im
parti

avec
cette

m
éthode.

A
la

place
de

ce
travail

de
très

longue
haleine,

et
pour

parvenir
à

un
résultat

proche
de

celui
que

l’on
aurait

pu
obtenir,

je
m

e
suis

appuyé
sur

une
étude

de
l’université

de
T

rèves
en

A
llem

agne.
Ses

résultats
ont

été
exploité

à
partir

d’un
questionnaire

élaboré
dans

le
cadre

d’un
m

ém
oire

de
«géographie

appliquée
/

développem
entde

l’espace.

L
es

1276
personnes

interrogées
avaient,

deux
ans

auparavant,
participé

à
une

cam
pagne

de
sensibilisation

sur
la

dépendance
autom

obile,
les

encourageant
à

faire
un

«jeûne
autom

obile»
de

deux
sem

aines.
Ils

avaient
donc

été
incités

à
lim

iter
l’utilisation

de
leur

voiture,
sans

pour
autant

lim
iter

leurs
activités

quotidienne
du

fait
de

la
durée

du
«jeûne

»,deux
sem

aines.

D
ans

ce
nouveau

questionnaire,
on

leur
dem

andait
com

m
ent

avait
évolué,

deux
ans

après,
leurs

habitudes
en

m
atière

de
m

oyens
de

transports
utilisés

pour
tels

ou
tels

déplacem
ents.

C
’est

pourquoi
on

peut
penser

que
ces

personnes
ont

choisi
de

lim
iter

l’utilisation
de

leur
voiture

et
n’y

ont
pas

été
contraint.

A
partir

de
ces

résultats,
on

peut
déterm

iner
quelle

part
des

déplacem
ents

ne
peut

pas
se

faire
autrem

ent
qu’en

voiture,
pour

un
m

êm
e

niveau
de

confort.
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V
oici

la
synthèse

des
résultats

obtenus
par

l’étude
de

l’université
de

T
rèves,

en
term

e
de

m
oyen

de
déplacem

ent
choisi

pour
une

activité
de

loisirs

A
vant

la
sensibilisation

Pendant
le

«jeûne
A

près
deux

ans
autom

obile»
E

n
voiture

40%
10%

2
4
%

E
n

transport
public

12%
31%

16%
E

n
vélo

35%
41%

44%
A

pied
13%

18%
16%

O
n

peut
constater

que
pendant

le
«jeûne

autom
obile

»
,

la
voiture

n’a
été

utilisée
que

pour
10%

des
déplacem

ents.
C

ependant,
l’étude

ne
dit

pas
si

les
personnes

ont
été

fortem
ent

gênées
ou

pas,
ce

qui
lim

iterait
la

durabilité
de

cette
non-utilisation

de
la

voiture
en

ville.
Pourtant

deux
ans

après,
on

constate
que

l’utilisation
de

la
voiture

a
fortem

ent
dim

inué
pour

s’établir
à

24%
des

déplacem
ents.

C
’est

pourquoi
la

part
m

inim
ale

des
déplacem

ents
qui,

à
niveau

de
confort

égal,
ne

peut
s’effectuer

autrem
ent

qu’en
voiture

varie
entre

10
et

24%
.

Je
prendrai

toutefois
la

lim
ite

basse
de

cette
fourchette

puisque
pendant

le
«jeûne

autom
obile

»
,

les
personnes

de
cette

étude
ont

continué
à

avoir
des

loisirs.
C

’est
pourquoi

on
peut

évaluer
la

p
art

m
inim

ale
des

déplacem
ents

liés
aux

loisirs
et

effectués
obligatoirem

ent
en

voiture
à

environ
10%

.
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d)
L

e
g
én

érateu
r

de
d

ép
lacem

en
ts

«
ach

ats»

C
ertains

déplacem
ents

liés
aux

achats
nécessitent,

en
ville,

une
voiture.

A
insi,

lorsque
l’on

a
des

charges
lourdes

ou
lorsque

son
volum

e
d’achats

est
trop

im
portant

pour
qu’ils

soient
transportés

«m
anuellem

ent
»
,

l’autom
obile,

via
son

coffre,
reste

indispensable.

Pourtant,
des

solutions
existent:

O
n

pourrait
augm

enter
la

fréquence
de

ses
achats,

en
réduisant

la
quantité

de
ceux-ci.

D
e

m
êm

e,
il

serait
possible

de
les

effectuer
près

de
chez

soi
par

exem
ple,

pour
réduire

la
distance

de
transport.

M
ais

il
existe

des
obstacles

m
ajeurs

à
ces

solutions:
d’une

part
les

zones
d’achats

sont
souvent

situées
en

périphérie
des

villes,
dans

des
zones

peu
denses,

d’autre
part,

augm
enter

la
fréquence

de
ces

achats
accroitrait

le
tem

ps
passé

à
faire

des
courses,

alors
que

selon
l’étude

de
l’IN

SE
E

sur
«
le

tem
ps

journalier
»

de
2002,

nous
consacrons

déjà
en

m
oyenne

2
heures

et
30

m
inutes

p
arjo

u
ràcela.

.

‘
Ç

S
L

N
U

v
i

Pour
évaluer

quelle
était

la
part

m
inim

ale
des

déplacem
ents

qui
ne

pouvaient
se

faire
autrem

ent
qu’en

voiture,
à

niveau
de

confort
égal,

pour
le

générateur
de

déplacem
ents

«achats
»

,j’ai
égalem

ent
utilisé

l’étude
expliquée

précédem
m

ent
(l’étude

de
l’université

de
T

rèves,
en

A
llem

agne)

V
oici

les
résultats

obtenus
par

cette
université:

A
vant

la
sensibilisation

Pendant
le

«jeûne
A

près
deux

ans
autom

obile»
E

n
voiture

64%
35%

59%
E

n
transport

public
6%

24%
10%

E
n

vélo
16%

25%
19%

A
pied

12%
16%

12%

D
e

la
m

êm
e

façon
que

pour
le

générateur
«loisirs

»
on

ne
peut

savoir
si

pendant
la

période
de

jeûne,
les

utilisateurs
ont

été
fortem

ent
gênés,

condition
de

durabilité.
C

’est
pourquoi

la
part

m
inim

ale
des

déplacem
ents

qui,
à

niveau
de

confort
égal,

ne
peut

s’effectuer
autrem

ent
qu’en

voiture
oscille

entre
35%

et
59%

.
Pour

les
m

êm
es

raisons
que

le
générateur

de
déplacem

ent
précédent,

on
peut

dire
que

la
(

p
art

m
inim

ale
des

déplacem
ents

en
voiture

liés
aux

achats
est

de
35%

.
j

«r)
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e)
L

e
g
én

érateu
r

de
d

ép
lacem

en
t

«
santé,

d
ém

arch
es

et
lien

so
cial»

C
es

générateurs
de

déplacem
ents

sont
très

difficiles
à

cerner,
faute

d’études
prenant

en
com

pte
ce

type
de

déplacem
ents.

Souvent,
ils

sont
considérés

com
m

e
m

arginaux.
Pourtant,

l’étude
de

l’IN
SE

E
de

1994
sur

le
nom

bre
m

oyen
de

déplacem
ents

parjour
et par

générateur
de

déplacem
ent,

indique
qu’on

en
effectue

en
m

oyenne
0,04

pour
les

dém
arches

et
0,45

pour
«autres

personnels
»
,

ce
qui,

je
pense

incluse,
les

déplacem
ents

de
santé

et
de

liens
social.

C
ette

part
n’est

donc
pas

m
arginale.

Par
ailleurs,

il
est

évident
que

la
voiture

reste
le

m
oyen

de
transport

le
plus

efficace
pour

toutes
les

urgences
de

santé
par

exem
ple,

puisqu’elle
perm

et
d’aller

partout
rapidem

ent.
C

’est
pourquoi

on
ne

pourra
jam

ais
je

pense
se

passer
totalem

ent
de

ce
m

ode
de

transport
en

ville
pour

ce
type

de
générateur

de
déplacem

ents.

Pour
évaluer

la
part

de
ces

déplacem
ents

ne
pouvaient

se
faire

autrem
ent

qu’en
voiture,j’ai

une
nouvelle

fois
utilisé

l’étude
de

l’université
de

T
rèves.

E
n

voici
ses

résultats

A
vant

la
sensibilisation

Pendant
le

«jeûne
A

près
deux

ans
autom

obile»
E

n
voiture

54%
25%

46%
E

n
transport

public
18%

36%
23%

E
nvélo

13%
19%

13%
A

pied
13%

18%
16%

Pas
d’inform

ations
2%

2%
2%

D
e

la
m

êm
e

façon
et

pour
les

m
êm

es
raisons

que
pour

les
deux

générateurs
de

déplacem
ents

précédents,
on

peut
dire

que
la

part
m

inim
ale

des
déplacem

ents
qui,

à
niveau

de
confort

égal,
ne

peuvent
s’effectuer

autrem
ent

qu’en
voiture

est
com

prise
entre

25
et

46%
.

E
n

prenant
la

lim
ite

basse
de

cette
fourchette,

on
obtient

que
la

p
a
rt

m
in

im
ale

des
d
ép

lacem
en

ts
en

v
o

itu
re

liés
à

la
san

té,
aux

d
ém

arch
es

ou
au

«
lien

social
»

est
d
’en

v
iro

n
25%

.
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f)
S

y
n
th

èse
des

résu
ltats

o
b
ten

u
s

et
conclusion

V
oici,

dans
ce

tableau,
la

synthèse
des

résultats
que

j’ai
obtenu:

G
énérateur

de
U

tilisation
m

inim
ale

N
om

bre
de

déplacem
ents

par
déplacem

ent
de

la
voiture

(1)
jour

pour
ce

générateur
(2)

T
otal

(avec
hypothèse

d’actualisation
en

2002)
(I)

x
(2)

T
ravail

27%
E

tude
19,2%

0,59
0,11

«
L

o
isirs»

10%
0,48

0,05

«
A

ch
ats»

35%
0,29

0,10

«D
ém

arches
»

,

«
san

té»
25%

0,48
0,12

et
«

lien
social

»
T

otal
1,84

0,38

(*
:Il

y
a

selon
l’IN

S
E

E
,

en
2005,

14
996

étudiants
pour

2
7
4
5
5

actifs,
soit

1
étudiants

pour
1,83

actifs)

O
n

peut
dire,

à
partir

de
ce

tableau,
que

la
p
art

m
in

im
ale

de
d
ép

lacem
en

ts
q
u

e
l’on

ne
p
o
u
rrait

p
as

faire
au

trem
en

t
q

u
’en

v
o
itu

re,
p
o
u
r

un
m

êm
e

n
iv

eau
de

co
n
fo

rt,
est

de
2
1

%
des

d
é
p
la

c
e
m

e
n
ts.

(0,38
=

21%
x

1,84)

L
iii,ites

de
ce

résu
ltat:

C
ependant,

ce
calcul

repose
sur

de
très

nom
breuses

hypothèses,
pour

chacun
des

générateurs
de

déplacem
ents.

M
êm

e
sij’ai

essayé
d’être

le
plus

rigoureux
possible,

la
m

arge
d’erreur

de
ce

résultat
est

donc
à

prendre
en

considération.

E
n

effet,
évaluer

si
la

voiture
est

indispensable
ou

pas
pour

tels
ou

tels
déplacem

ents
relève

parfois
du

dom
aine

du
subjectif,

notam
m

ent
pour

les
loisirs.

A
insi,

pour
certains,

utiliser
sa

voiture
est

en
soi

un
loisir

et
il

participe
à

la
détente

de
l’individu,

m
êm

e
de

façon
inconsciente.

D
’autre

part,
certaines

de
m

es
données

nécessiteraient
une

actualisation.
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E
nfin, j’ai

posé
pour

hypothèse
initiale

que
le

chainage
des

activités
était

négligeable
pour

cette
recherche.

Si
cela

était
les

cas,
le

nom
bre

total
de

déplacem
ents

par
jour

devraient
être

égal
à

un
peu

plus
du

double
des

«retours
au

dom
icile

»
.

O
r,

lorsque
l’on

observe
les

résultats
de

l’étude
faite

par
l’IN

SE
E

en
1994

sur
le

nom
bre

de
déplacem

ent
par

personne
et

par
jour,

on
constate

que,
le

nom
bre

total
de

déplacem
ents

est
égal

à
3,4

tandis
que

celui
du

<
reto

u
r

au
dom

icile»
est

égal
à

1,31.
Par

différence,
on

peut
donc

supposer
que

pour
1,31

sorties
du

dom
icile,

nous
faisons

2,09
déplacem

ents.
L

e
chaînage

des
activités

serait
donc

à
prendre

en
com

pte
pour

calculer
la

part
m

inim
ale

des
déplacem

ents
que

l’on
ne

peut
pas,

actuellem
ent,

effectuer
autrem

ent
qu’en

voiture,
pour

un
m

êm
e

niveau
de

confort.

N
om

bre
de

déplacem
ents/pers/jour

3,4

Par
m

otif
T

ravail,
études

0,74
A

chats
0,33

D
ém

arches
0,04

A
utres

personnels
0,45

L
oisirs

et
visites

0,36
R

etour
au

dom
icile

1,31

A
utre

indéterm
iné

(par
déduction)

0,17

M
ais

co
m

m
en

t
p
eu

t-o
n

in
citer

les
p

erso
n

n
es

à
u
tiliser

le
m

oins
possible

leu
rs

v
o

itu
res?

D
o

it-o
n

lim
iter

le
n
o
m

b
re

de
leu

rs
d
ép

lacem
en

ts?
D

an
s

ce
cas,

quelles
so

n
t

les
solutions

et
quels

p
ro

b
lèm

es
év

en
tu

els
p

o
sen

t-elles?
P

ar
ailleu

rs,
co

m
m

en
t

p
eu

t-o
n

p
ro

m
o

u
v

o
ir

un
tran

sfert
m

o
d
al

m
assif

de
la

v
o
itu

re
v
ers

les
au

tres
m

odes
de

tra
n
sp

o
rt?

D
e

nom
breuses

pistes
de

réflexions
existent.

V
oici

celles
qui

m
’ont

paru
donner

le
plus

de
résultats

et
qui

sont
réalisables

à
court

ou
m

oyen
term

e:
L

es
théories

am
éricaines

du
«N

ew
U

rbanism
»

et
celle

du
«T

ransit
O

riented
D

evelopm
ent

»,
le

«pédibus
»,

le
m

odèle
de

la
ville

de
Freiburg

en
A

llernagne
ou

celui
de

H
asseit

en
B

elgique...
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C
h
ap

itre
7

M
ise

en
oeuvre

et
p
ro

b
lèm

es
p
o

sés
p
a
r

les
d
eu

x
véritables

so
lu

tio
n

s
visant

à
réd

u
ire

l’u
tilisatio

n
de

la
voiture

en
v

ille:
liii,iter

le
n
o
m

b
re

de
d

ép
lacem

en
t

et
effectu

er
un

tran
sfert

in
odal.

46



Pour
réduire

l’utilisation
de

la
voiture

en
ville,

on
peut

soit
réduire

le
nom

bre
de

déplacem
ents

effectués
par

chaque
personne,

soit
perm

ettre
un

transfert
m

odal
du

m
ode

de
transport

autom
obile

vers
les

m
odes

alternatifs
(piéton,

vélo,
transport

en
co

m
m

u
n

...)

a)
L

im
iter

le
n
o
m

b
re

de
déplacem

ents

Il
existe

plusieurs
solutions,

déjà
citées

brièvem
ent

dans
le

chapitre
4
:

A
u

g
m

en
ter

le
n

o
m

b
re

de
choses

q
u

i
se

fo
n
t

à
d

o
m

icile:

•
G

râce
à

internet
et

aux
nouvelles

technologies,
•

E
n

vendant
sa

production
ou

ses
services

localem
ent...

C
ependant,

ce
type

de
solutions

a
de

nom
breuses

lim
ites.

A
insi,

par
exem

ple,
le

«télétravail»
n’a

pas
suscité

l’engouem
ent

espéré
en

France,
et

les
études

à
dom

icile
ne

se
généralisent

pas.
E

n
effet,

les
gens

ont
besoin

de
voir

d’autres
personnes.

D
e

plus,
il

est
nécessaire,

pour
la

santé
hum

aine,
d’avoir

un
m

inim
um

de
tem

ps
d’ensoleillem

ent
par

jour.
Si

la
plupart

de
nos

activités
étaient

effectuées
chez

nous,
nous

aurions
une

perte
de

sociabilité.

A
v

o
ir

to
u
t

à
p

o
rtée

de
m

arch
e

à
p

ied
:

•
E

n
construisant

en
hauteur,

ce
qui

densifiera
la

ville,
•

E
n

regroupant
les

activités
sur

un
m

êm
e

site:
•

Par
le

principe
de

D
anw

ei
en

C
hine,

•
Par

celui
de

quartiers
m

ixtes

C
e

principe
est

à
encourager,

m
ais

il
y

aura
toujours

des
déplacem

ents
à

faire
en

dehors
de

son
quartier.

E
n

effet,
un

événem
ent

couteux
par

exem
ple,

ne
peut

se
faire

que
s’il

y
a

une
clientèle

nom
breuse,

qui
dépasse

l’échelle
d’un

quartier
et

m
êm

e
souvent

de
la

ville.
Par

ailleurs,
ce

principe
n’est

possible
qu’avec

un
m

odèle
de

ville
dense,

ce
qui

nécessiterait
d’aller

contre
la

tendance
actuelle

illustré
par

la
périurbanisation...
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M
assifier

ce
p
o
u
rq

u
o
i

on
se

d
ép

lace:

•
ce

qui
nécessiterait

une
hausse

du
stockage

pour
les

achats
—

•
ce

qui
obligerait

à
avoir

des
plages

de
travail

condensées
pour

le
travail...

C
ette

solution
pose

de
nom

breux
problèm

es
et

paraît
peu

évidente
à

m
ettre

en
oeuvre.

E
n

effet,
com

m
ent

stocker
d’avantage,

alors
que

la
taille

des
logem

ents
dim

inue
actuellem

ent?
E

nsuite,
m

assifier
ce

pourquoi
on

se
déplace

nécessiterait
d’anticiper

ses
besoins

or
l’évolution

actuelle
de

la
société

va
à

contre
sens

de
cette

idée.
T

out
doit

être
de

plus
en

plus
im

m
édiat,

alors
que

ce
qui

est
vendu

dans
le

com
m

erce
a

de
plus

en
plus

une
durée

de
vie

lim
itée.

D
e

plus,
pour

les
achats

par
exem

ple,
com

m
ent

en
transporter

une
m

asse
im

portante
sans

voiture
actuellem

ent?
E

nfin,
on

peut
ressentir

le
fait

de
m

assifier
ce

pourquoi
on

se
déplace

com
m

e
un

«sentim
ent

de
bridage

»,
com

m
e

une
situation

m
onotone

car
déterm

inée
auparavant

et
non

«dans
l’instant

»
.

/(
E

n
g
ro

u
p

an
t

ses
d
ép

lacem
en

ts

•
par

le
principe

du
covoiturage

organisé
de

façon
personnelle

•
Par

une
organisation

collective
com

m
e

les
Plan

de
D

éplacem
ents

des
E

ntreprises
(PD

E
)

•
Par

le
développem

ent
de

l’utilisation
des

taxis
•

Par
l’accroissem

ent
du

nom
bre

de
location

de
voitures

C
ette

solution
peut

très
souvent

être
m

ise
en

oeuvre
et

se
développe

de
plus

en
plus.

A
insi,

à
M

ontréal
(C

anada)
par

exem
ple,

il
est

plus
économ

ique
de

louer
une

voiture
pour

un
w

eek-end
-

ou
de

prendre
un

taxi
-

et
d’effectuer

ses
déplacem

ents
en

transport
en

com
m

un
le

reste
de

la
sem

aine
(s’ils

se
font

tous
dans

le
centre

ville
ou

près
de

chez
soi)

que
d’avoir

une
voiture

à
l’année

(
du

fait
des

frais
d’assurance,

d’entretien,
du

garage...)
D

’autre
part,

les
services

de
covoiturage

sont
de

plus
en

plus
nom

breux,
com

m
e

«
allo

sto
p

»
au

Q
uébec.

E
n

O
ntario

(C
anada),

les
com

pagnies
de

bus
privés

ont
m

êm
e

gagné
un

procès
contre

ce
service

pour
«

concurrence
déloyale

»
.

M
ais

lorsque
l’on

groupe
de

façon
très

im
portante

ses
déplacem

ents,
on

crée
un

service
de

transport
en

com
m

un.
O

n
effectue

alors
un

transfert
m

odal.

48



b)
E

ffectu
er

u
n

tran
sfert

m
odal

U
n

autre
ensem

ble
de

solutions
existe

pour
réduire

le
nom

bre
de

déplacem
ents

fait
en

voiture:
E

ffectuer
un

transfert
m

odal
de

ces
déplacem

ents
vers

les
m

odes
doux:

L
a

m
arche,

le
vélo

et
les

transports
en

com
m

un.
A

insi,
le

«
p

ed
ib

u
s»

constitue
un

bon
m

oyen
de

rem
placer

sa
voiture

pour
accom

pagner
ses

enfants
à

l’école.
L

a
théorie

am
éricaine

du
«N

ew
U

rbanism
»

et
celle

du
«T

ransit
O

riented
D

evelopm
ent

»
penriettent

égalem
ent,

par
un

changem
ent

de
m

odèle
urbanistique,

d’effectuer
ce

transfert
m

odal.
E

nfin,
l’ensem

ble
des

m
esures

prises
à

F
reiburg

en
A

llem
agne

ou
à

H
asseit

en
B

elgique
seraient

à
copier

dans
d’autres

villes,
m

êm
e

si
elles

présentent
certains

inconvénients.

V
ers

la
m

arch
e

à
p
ied

et
le

vélo
:

L
’ex

em
p
le

du
«

p
ed

ib
u

s
»,

un
p

rin
cip

e
d

‘écom
obilité

sco
laire

L
a

dém
arche

de
l’écom

obilité
scolaire,

qui
propose

un
ram

assage
scolaire

alternatif,
ém

erge
en

France.
E

n
effet,

suite
à

des
exem

ples
bien

développés
chez

nos
voisins

anglais,
suisses

et
belges,

ce
principe

apparaît
depuis

2001
dans

différentes
villes

de
France.

E
n

m
oyenne,

74%
des

enfants
du

cycle
élém

entaire
se

rendent
chaque

jour
en

voiture,
pour

un
trajet

long
d’un

kilom
ètre

en
m

ilieu
urbain,

du
fait

de
la

carte
scolaire.

E
n

effet,
le

sentim
ent

d’insécurité
pousse

les
parents

à
conduire

leurs
enfants

à
l’école

en
voiture.

O
r,

plus
il

y
a

de
voitures,

m
oins

il
y

a
de

sécurité.
L

e
principe

d’écom
obilité

est
d’organiser

des
ram

assages
scolaires

à
pied

ou
en

vélo,
grâce

à
la

concertation
avec

les
populations

concernées.
C

e
ram

assage
est

soit
encadré

par
des

adultes
bénévoles

(des
parents

par
exem

ple,
des

grands
parents...)

soit,
par

du
personnel

com
m

unal
(en

dernier
recours).

A
insi,

selon
un

recensem
ent

de
l’A

D
E

M
E

difficile
à

établir
puisque

cela
repose

sur
des

initiatives
locales

et
individuelles,

300
com

m
unes

environ
organisent

ponctuellem
ent

ou
de

façon
pérenne

les
déplacem

ents
en

m
odes

doux
de

leur
écoliers.

Par
ailleurs,

les
régions

peuvent
servir

de
centre

de
ressources

et
fournir

une
aide

technique.
C

’est
le

cas
en

Provence
A

lpes-C
otes

d’A
zur,

pionnière
en

m
atière

d’écornobilité
scolaire,

suivie
par

l’ile
de

France
et

les
pays

de
la

L
oire.

A
insi,

depuis
2001,

la
région

P
A

C
A

m
obilise

les
conununes

autour
de

la
sem

aine
internationale

«m
archons

vers
l’école

«,
en

leur
proposant

un
appui

technique
pour

l’organisation
et

la
com

m
unication

sur
cette

opération.
E

n
trois

ans,
le

groupe
pilote

estpassé
de

22
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com
m

unes
participantes

à
50.

O
n

a
pu

constater
dans

ces
collectivités

de
très

bons
résultats

puisqu’on
estpassé

de
69%

de
déplacem

ents
effectués

en
voiture

à
63%

d’enfants
se

rendant
à

l’école
à

pied.

L
’opération

«m
archons

vers
l’école»

perm
et

aux
com

m
unes

d’identifier
les

«personnes
ressources»

pour
concrétiser

leur
projet:

L
’élu

chargé
des

affaires
scolaires

ou
de

l’environnem
ent,

un
directeur

d’école,
des

parents
d’élèves,

une
association

de
quartier...

avant
de

créer
un

com
ité

de
travail,

voire
une

association
pour

m
ettre

en
oeuvre

l’accom
pagnem

ent
scolaire.

U
ne

tache
plus

aisée
dans

les
petites

villes
que

dans
les

grandes,
où

les
personnes

ressources
sontparfois

plus
difficiles

à
«

fidéliser
»
.

C
ependant,

pour
que

ce
principe

(l’écom
obilité)

soit
pérenne,

il
faut

que
le

projet
soit

porté
politiquem

ent.
L

e
rôle

de
la

ville
est

alors
de

faciliter
la

m
ise

en
oeuvre

de
l’opération:

prêter
une

salle
pour

les
réunions,

fournir
les

photocopies,
assurer

la
coordination

entre
les

associations
de

parents
d’élèves,

faire
connaître

le
principe

auprès
des

directeurs
d’école,

équiper
les

accom
pagnateurs

de
gilets

et
de

brassards
phosphorescents,

etc...D
e

plus,
com

m
e

c’est
le

cas
dans

les
com

m
unes

du
grand

L
yon,

les
services

techniques
peuvent

intervenir
pour

le
repérage,

la
sécurité

des
lignes

ou
en

cas
de

travaux.
A

insi,
lorsqu’une

ligne
de

pédibus
(nom

donné
à

ce
principe

par
les

com
m

unes
du

grand
L

yon)
perdure,

les
services

techniques
am

énagent
la

chaussée
et

peuvent
m

êm
e

parfois
équiper

les
lignes

«
d

’arrêts»
m

atérialisés
par

des
panneaux.

P
ar

ailleurs,
pour

concevoir
les

itinéraires
dom

icile-école
à

pied
ou

à
vélo,

les
com

m
unes

font
parfois

appel
à

des
bureaux

d’études,
notam

m
ent

lorsque
celles-ci

ontun
projet

à
l’échelle

de
tout

leur
territoire.

C
e

principe
peut

égalem
ent

fonctionner
pour

le
vélo.

A
insi,

la
ville

de
M

ouans-S
artoux

(A
lpes

M
aritim

es)
a

été
la

prem
ière

à
m

ettre
en

place
un

vélo
bus

hebdom
adaire

en
direction

de
son

groupe
scolaire

le
plus

isolé.
A

vec
ses

deux
autres

écoles
élém

entaires
dotées

de
bus

pédestres
quotidien,

la
com

m
une

a
réussi

à
faire

renoncer
à

leur
voiture

40%
des

parents.

M
ais

l’écom
obilité

a
des

lim
ites:

Il
faut

que
les

choix
d’urbanism

e
s’y

prêtent.
Pour

des
com

m
unes

n’ayant
presque

plus
de

centre-ville
et

une
zone

pavillonnaire
très

diffuse,
ce

principe
est

difficile
à

m
ettre

en
oeuvre.

L
a

tentation
est

égalem
ent

grande
de

laisser
les

bus
pédestres

ou
cyclistes

suivrent
leur

chem
in

quotidien.
Par

ailleurs,
sans

bénévoles,
ce

concept
ne

peut
être

durable
dans

le
tem

ps.
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C
es

deux
exem

ples,
M

ouans
Sartoux

pour
les

bus
cyclistes,

les
com

m
unes

du
grand

L
yon

pour
les

bus
pédestres,

m
ontrent

que
des

alternatives
à

la
voiture

existent
actuellem

ent
pour

dim
inuer

la
part

des
déplacem

ents
liés

au
générateur

«
étu

d
es»

effectués
en

voiture.
D

ans
le

p
rem

ier
cas,

ces
initiatives

ont
perm

is
de

faire
ren

o
n

cer
à

leur
voiture

40%
des

p
aren

ts.
D

ans
le

second
cas

on
est

passé
de

69%
de

déplacem
ents

effectués
en

voiture
à

63%
d’enfants

se
ren

d
an

t
à

l’école
à

pied.

C
’est

le
bouche

à
oreille

et
le

«fait-m
aison»

qui
expliquent

une
partie

du
succès

des
initiatives

dém
arrées

pour
la

plupart
en

2002.
D

e
plus,

ce
concept

d’écornobilité
a

com
m

e
but

avoué
de

faire
conserver

aux
futurs

adultes
l’habitude

de
se

déplacer
autrem

ent
qu’en

voiture.,
lorsqu’ils

devront,
plus

tard,
aller

à
leur

travail
ou

pour
leurs

loisirs
par

exem
ple.

M
ais

l’utilisation
de

la
m

arche
ou

du
vélo

présente
des

lim
ites,

qui
nous

conduisent
à

utiliser
la

voiture:
L

e
m

auvais
tem

ps
(pluie,

froid...),
le

m
anque

de
sécurité

en
certains

endroits
de

son
trajet,

les
grands

distances...
O

n
peut

alors
effectuer

un
autre

transfert
m

odal,
vers

des
transports

en
com

m
un

rapides,
sécuritaires

et
efficaces.
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U
n

tran
sfert

m
odal

vers
les

tran
sp

o
rts

en
com

m
un

:
L

es
théories

am
éricaines

du
«
n

ew
U

rb
an

ism
»

et
celle

du
«

T
ran

sit
oriened

developm
ent

»
.

C
es

théories
perm

ettent
d’accroitre

très
fortem

ent
l’utilisation

des
transports

collectifs.
C

’est
m

êm
e

en
partie

la
base

de
leurs

thèses.
M

ais,
lorsqu’elles

sont
m

ises
en

oeuvre,
leurs

im
pacts

est
beaucoup

plus
large

puisqu’elles
encouragent

la
m

arche
et

l’utilisation
du

vélo.
L

eur
application

perm
ettrait

d’augm
enter

la
qualité

de
vie

en
ville,

d’accroitre
les

services
disponibles

pour
chacun,

tout
en

consom
m

ant
m

oins
d’espaces

utiles.
E

n
lim

itant
l’utilisation

de
l’autom

obile
de

façon
non

contraignante
m

ais
plutôt

incitative,
on

pourrait
dim

inuer
les

nuisances
liées

à
l’autom

obile
en

ville.

L
e

choix
d’un

u
rb

an
ism

e
différent,

ne
rep

o
san

t
p
ar

su
r

le
principe

du
zo

n
ag

e:
L

e
«

n
ew

u
rb

an
ism

»
am

éricain,
issu

du
co

u
ran

t
néotraditionaliste.

L
e

néotraditionalism
e

en
am

énagem
ent

urbain
constitue

un
m

ouvem
ent

de
fond,

enclenché
au

m
oins

depuis
les

années
60,

qui
repose

principalem
ent

sur
le

rejet
et

la
rem

ise
en

question
des

principes
de

l’urbanism
e

m
oderne

-
en

particulier
le

courant
fonctionnaliste

-
et

sur
la

redécouverte
et

la
prom

otion
des

valeurs
urbanistiques

traditionnelles.
Il

m
et

donc
en

opposition
des

idées
com

m
e

la
ségrégation

des
fonctions

et
leur

m
ixité,

la
spécialisation

des
voies

de
déplacem

ent
et

leur
caractère

m
ultifonctionnel,

les
m

éga-îlots
et

les
tissus

urbains
fins,

le
bâtim

ent
com

m
e

objet
autonom

e,
le

bâtim
ent

com
m

e
élém

ent
structurant

de
la

form
e

urbaine,
etc...

C
e

m
ouvem

ent
a

trouvé
sa

source
au

E
tats-U

nis,
par

Jane
Jacobs

notam
m

ent,
et

L
éon

K
rier

en
E

urope.
A

ux
états

U
nis,

ce
m

ouvem
ent

a
pris

récem
m

ent
l’appellation

spécifique
de

«N
ew

U
rbanisrn

»
.

E
n

A
m

érique
du

N
ord,

la
m

ise
en

pratique
du

nouvel
urbanism

e
se

fait
dans

la
plupart

des
cas

selon
trois

concepts
m

ajeurs
:

L
e

T
N

D
(traditional

neighborhood
district),

le
T

O
D

(transit-oriented
developm

ent)
et

le
village

urbain.
L

es
trois

concepts
m

ettent
tous

l’accent
sur

la
com

pacité
et

la
m

ixité
des

quartiers,
m

ais
le

prem
ier

insiste
sur

des
caractéristiques

de
l’architecture

traditionnelle,
le

second
sur

l’efficacité
du

transport
public

et
le

dernier
sur

l’identité
locale.

O
n

développera
ici

le
principe

de
village

urbain
et

de
T

O
D

car
ce

sont
les

deux
principes

les
plus

im
portants

pour
garantir

un
transfert

m
odal

im
portant

de
la

voiture
vers

les
m

odes
doux

de
déplacem

ent.
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A
O

J
2.

\
•
_
•
J

L
e

co
n

cep
t

de
village

u
rb

ain
et

de
T

O
D

:
ç
Ç

A
vec

ce
concept,

l’agglom
ération

se
com

pose
essentiellem

ent
d’une

m
ultitude

de
quartiers

ayant
chacun

des
caractéristiques,

une
structure

sociale
et

une
identité

qui
leurs

sont
propres.

A
l’échelle

de
la

ville,
ces

entités
devraient

idéalem
ent

être
reliées

entre
elles

par
des

systèm
es

efficaces
de

transports
en

com
m

un
et

alternatifs.
C

ependant,
pour

que
le

plus
grand

nom
bre

de
personnes

possible
soit

tenté
d’utiliser

de
tels

m
odes

de
transport,

un
ensem

ble
de

critères
urbains

doivent
aussi

être
pris

en
com

pte:
des

espaces
publics

de
qualité,

une
synergie

au
coeur

du
quartier,

une
plus

grande
diversité

et
une

plus
grande

flexibilité
de

l’environnem
ent

bâti...

L
e

concept
de

village
urbain

repose
sur

8
principaux

élém
ents

•
L

a
présence

d’un
pôle

m
ultifonctionnel

et
reconnaissable

au
sein

du
quartier

(habituellem
entautour

d’une
place

publique
ou

le
long

d’une
m

e
com

m
erçante);

•
L

a
coïncidence

du
pôle

avec
un

noeud
de

transport
en

com
m

un;

•
L

a
présence

d’une
diversité

de
typologies

résidentielles
intégrées

—
harm

onieusem
ent;

•
L

a
hiérarchisation

des
densités

urbaines
en

plaçant
les

typologies
les

plus
denses

près
du

pôle,
de

façon
à

y
créer

une
synergie

et
à

favoriser
sa

vitalité;

•
L

a
répartition

de
pôles

secondaires
au

sein
du

quartier
(essentiellem

ent
des

parcs
de

voisinage
et parfois

quelques
services

de
proxim

ité)

L
a

prise
en

com
pte

d’un
rayon

de
500

à
600m

à
partir

du
pôle,

correspondant
à

5
à

6
m

inutes
de

m
arche,

dans
la

planification
de

l’ensem
ble.

(P
o

u
r

établir
cette

distance,
on

a
considéré

qu’une
personne

partant
à

pied
de

sa
m

aison
située

à
l’extrêm

e
lim

ite
du

voisinage
devait

pouvoir
se

rendre
au

pôle
central

de
son

quartier,
c’est-à-dire

par
exem

ple
à

l’arrêt
d’autobus,

à
l’école

ou
à

la
phannacie,

en
une

m
arche

approxim
ative

de
cinq

m
inutes.

U
n

village
urbain

peut
être

constitué
d’une

ou
plusieurs

de
ces

unités
de

voisinages,
dont

la
taille

approxim
ative

est
m

esurée
grâce

à
un

rayon
de

600
m

ètres
du

coeur
à

la
périphérie).

j
J

L
a

perm
éabilité

du
réseau

de
rues

et
parfois

la
convergence

de
celui-ci

vers
le

pôle
central;

L
a

qualité
du

design
et

de
l’am

énagem
ent

des
espaces

du
dom

aine
public

collectif.
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.1

_
_

_
_

_
_

_
_
_

_
_

_
_

À
l’exténcur

du
rayon

:typologies
dhabitatons

ayant
les

d
ersits

les
plus

faibles.

Possibilité
de

petits
pôles

sccondaw
es

(p;w
cs

de
voisinage,com

m
erces

de
proxim

t6
services

çom
m

u,satjtaires,etc.).

V
illage

urbain
avec

un
pôle

linéaire
(rue

principale
par

exem
ple)

Source
:G

uide
«vers

des
collectivités

viables
»,V

ivre
en

ville,
2004

N
I

L
600

ni

o

Pôle
dense

et
(sa

densité
e
t

la
diversité

des
usages

varient
en

fonction
du

type
de

village
urbain

et
de

sa
hiérarchie

dans
l’agglom

ération).

T
ypologks

d’habitations
ayant

les
densités

les
plus

élevéc.

D
ensités

légèrem
ent

m
oins

é
k
iv

&
s.

/
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L
e

village
urbain

est
un

concept
flexible,

avec
des

densités,
des

typologies,
des

usages
et

des
vocations

variables.
Il

parait
difficile

actuellem
ent,

notam
m

ent
à

cause
de

la
faible

densité
hum

aine
de

certains
quartiers

(banlieues,
lotissem

ents...),
que

tous
les

résidents
d’une

agglom
ération

vivent
à

m
oins

de
5

m
inutes

de
m

arche
d’un

pôle
m

ixte
et

d’une
station

de
transport

en
com

m
un.

C
ependant,

en
créant,

renforçant
ou

en
m

ultipliant
ce

type
de

pôles
et

de
quartiers,

dans
de

nouvelles
villes

ou
dans

des
agglom

érations
existantes,

avec
une

interconnection
efficiente,

un
design

urbain
adéquat

et
en

concentrant
les

opérations
de

développem
ent

et
de

redéveloppem
ent

urbain
à

proxim
ité

de
ceux-ci,

on
favoriserait

un
transfert

m
odal

global
et

progressif
en

faveur
de

la
m

arche,
du

vélo
et

du
transport

en
com

m
un.

L
a

nécessité
d’avoir

un
service

de
tran

sp
o
rt

en
com

m
un

de
qualité

L
e

concept
du

N
ew

U
rbanism

e
repose

sur
un

pôle
de

transport
collectif.

M
ais

pour
assurer

un
service

de
transport

en
com

m
un

de
qualité

à
la

population
d’une

ville,
il

faut
qu’il

soit
pérenne

et
utilisé

par
un

m
inim

um
de

personnes.

Selon
Peter

N
ew

m
an

(1),
en

1996,
une

densité
globale

d’au
m

oins
30

à
35

unités
d’habitation

à
l’hectare

est
nécessaire

pour
assurer

la
viabilité

du
transport

en
com

m
un

et
des

services
de

proxim
ité.

(O
r,

dans
les

banlieues
am

éricaines
et

canadiennes
typiques,

les
densités

présentes
ne

sont
que

de
10

à
20

unités
par

hectares.)
Il

a
égalem

ent
calculé

les
densités

m
inim

ales
approxim

atives
requises

pour
la

viabilité
du

transport
en

com
m

un
aux

E
tats

U
nis,

selon
la

fréquence
de

celui-ci,
alors

que
l’arrêt

serait
dans

un
rayon

de
1km

m
axim

um
.

Il
a

abouti
au

tableau
suivant:

A
rrêts

d’autobus
à

1km
p

assan
t:

D
ensité

m
inim

ale,
en

h
ab

itatio
n

s/h
ectares

chaque
heure

10
unités

chaque
dem

i-heure
17

unités
fréquem

m
ent

37
unités

(1)
P

eter
N

ew
inan,

«
G

reening
the

C
ity

«
,

A
lternatives

Journal,
vol

22,
n°2,

1996
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A
partir

de
ces

données,
on

peut
établir

les
densités

m
inim

ales
requises

pour
un

arrêt
de

bus
se

trouvant
à

m
oins

de
600

m
ètres

m
axim

um
(en

les
m

ultipliant
par

1O
O

I36”’).

O
n

a
alors

le
tableau

suivant

A
rrêts

d’autobus
à

600
m

D
ensité

m
inim

ale,
en

p
assan

t
:

h
ab

itatio
n

s/h
ectares

r
î’

chaque
heure

28
unités

-L
L.—

’
chaque

dem
i-heure

47
unites

fréquem
m

ent
103

unités
.

4.P

Il
apparaît

donc
préférable

d’avoir
au

m
oins

103
unités

d’habitations
à

l’hectare
pour

que
le

principe
de

T
O

D
fonctionne

bien.

Prenons
3

hypothèses:

•
Il

y
a

dans
une

ville
70%

d’espace
privé

(l’habitat
ne

peut
se

développer
sur

l’em
prise

publique,
au

sens
des

rues,
espaces

verts...)

•
A

l’intérieur
de

ces
70%

d’espace
privé,

60%
sont

réservés
à

l’habitat
(contre

40%
pour

l’industrie,
le

com
m

erce,
les

services...)

•
U

ne
unité

d’habitation
correspond

à
100

m2
environ

en
France.

O
n

a
alors

une
SH

O
N

requise
pour

l’habitat
d

e:
103

x
100

=
10

300
m2

L
a

surface
occupée

par
l’habitat

sur
un

hectare
est,

selon
nos

hypothèse
de

lha
x

0,6
x

0,7
=

4200
m2

C
ela

correspond
donc

à
C

oefficient
d’O

ccupation
du

Sol
de

2,45.
(10300/4200)

O
n

peut
donc

dire
que

pour
qu’un

transport
en

com
m

un
puisse

être
im

planté
de

façon
efficace

actuellem
ent,

il
faut

un
C

O
S

m
oyen

dans
l’habitat

de
2,45

au
m

inim
um

,
sur

une
surface

définie
par

un
rayon

de
600

m
autour

de
la

ligne
de

transport
en

com
m

un.
C

ela
sem

ble
cohérent

puisque
le

C
O

S
m

oyen
d’une

ville
com

m
e

Paris
est

de
3.
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U
ne

d
en

sité
fo

rte
n
écessaire

p
o

u
r

p
erm

ettre
u
n

tran
sp

o
rt

en
co

m
m

u
n

d
u
rab

le,
d

o
n
t

la
p
ercep

tio
n

est
attén

u
ée.

M
ais

nom
breux

sont
ceux

qui
redoutent

une
trop

grande
densité,

perçue
com

m
e

m
auvaise

pour
une

bonne
qualité

de
vie.

Il
existe

pourtant
des

m
esures

pour
la

rendre
m

oins
perceptible,

notam
m

ent
en

m
ixant

les
typologies

d’habitat
au

sein
d’un

m
êm

e
quartier.

C
lare

C
ooper

M
arcus

et
W

endy
Sarkissian

(2)
ont

établi
les

principales
conditions

d’atténuation
de

la
densité

perçue,
qui

s’applique
à

l’urbanism
e

et
à

l’architecture:

•
N

e
pas

être
entouré

de
bâtim

ents
uniform

es;

•
A

voir
une

vue
sur

des
arbres

ou
des

espaces
verts;

•
N

e
pas

entendre
ses

voisins
à

travers
les

m
urs;

•
N

e
pas

être
dérangé

par
les

activités
extérieures

des
voisins;

•
E

tre
à

l’abri
des

regards
indiscrets;

•
N

e
pas

avoir
l’im

pression
de

vivre
dans

un
projet;

•
A

voir
la

possibilité
de

personnaliser
la

façade
de

son
dom

icile;

•
A

voir
un

logem
ent

un
peu

différent
de

celui
du

voisin

•
(N

e
pas

se
battre

pour
une

place
de

stationnem
ent)

C
e

dernier
point,

valable
dans

le
cas

de
la

densité
perçue,

n’est
pas

à
développer

selon
m

oi
puisqu’on

verra
par

la
suite

qu’un
politique

de
stationnem

ent
visant

à
en

dim
inuer

leurs
nom

bres
est

l’un
des

leviers
les

plus
im

portants
pour

lutter
contre

l’utilisation
excessive

de
la

voiture.
C

ependant,
on

peut
préconiser

des
stationnem

ents
qui

soient
bien

intégrés
dans

le
paysage,

derrière
le

bâti
ou

de
la

végétation
par

exem
ple.

(2)
C

lare
C

ooper
et

W
endy

S
arkissian,

H
aousing

as
if

people
M

attered,
B

erkeley,
U

niversity
ofC

alifom
ia

Press,
1988
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E
n
co

u
rag

er
les

déplacem
ents

piétons
p

ar
un

bon
design

u
rb

ain
général

et
une

tram
e

de
rues

denseL
’ensem

ble
des

rues
d’une

collectivité
(son

systèm
e

viaire)
constitue

la
base,

l’ossature
des

espaces
du

dom
aine

public.
L

eur
am

énagem
ent

revêt
une

im
portance

capitale
pour

la
création

d’une
form

e
urbaine

viable.

a)
L

a
perm

éabilité
du

systèm
e

v
iaire:

L
a

perm
éabilité

du
systèm

e
viaire

est
un

des
critères

essentiel
pour

favoriser
la

m
arche

ou
toute

autre
form

e
de

transport
viable

dans
un

secteur
donné.

C
ette

notion
correspond

à
la

capacité
de

se
rendre

à
destination

en
em

pruntant
le

plus
court

trajet.
C

eci
im

plique
une

bonne
connectivité

entre
les

rues
ainsi

que
l’absence

de
barrières

urbaines
qui

entraveraient
ce

m
êm

e
trajet.

L
a

tram
e

urbaine
des

quartiers
traditionnels

(intersections
rapprochées,

îlot
urbain

relativem
ent

petits)
présente

le
plus

haut
niveau

possible
de

perm
éabilité.

A
l’inverse,

le
m

odèle
de

rues
en

culs
de

sac
et

en
quasi

labyrinthe
de

certaines
banlieues

correspond
au

niveau
le

plus
faible.

C
’est

pourquoi
il

peut
être

intéressant
et

pertinent
de

restreindre
l’accès

autom
obile

à
l’intérieur

d’un
périm

ètre
donné:

C
ela

perm
et

une
plus

grande
quiétude,

une
plus

grande
sécurité

pour
les

enfants
et,

surtout,
le

dégagem
ent

possible
d’un

espace
central

public
ou

sem
i-public

réservé
aux

piétons
et

aux
cyclistes.

L
’im

portant,
en

supposant
la

présence
de

culs
de

sac
pour

les
autom

obiles,
est

d’assurer
la

pennéabilité
pour

les
piétons

et
les

cyclistes
à

l’aide
d’un

réseau
connecté

de
voies

cyclables
et

de
sentiers

piétonniers
qui

relient
les

habitations
aux

principales
destinations

du
voisinage

(espace
publics,

services,
stations

de
transport

en
com

m
un,

etc...)

C
ela

revient
à

définir
des

tailles
d’îlot

réduites
puisqu’un

îlot
se

défini
en

étant
bordé

de
voies

de
circulation.

A
insi

la
présence

de
m

éga
îlots

est
à

proscrire
car

il
augm

ente
considérablem

ent
les

distances
de

m
arche

à
parcourir.

D
’ailleurs,

on
peut

aussi
im

aginer
avoir

une
tram

e
de

rues
de

plus
en

plus
dense

à
m

esure
que

l’on
se

rapproche
du

pôle.
C

eci
favorisera

une
certaine

synergie
m

axim
isant

les
façades

des
bâtim

ents
sur

rue
et

augm
entant

ainsi
le

nom
bre

de
com

m
erces

possibles
dans

un
rayon

restreint.
D

’ailleurs,
traditionnellem

ent,
les

tissus
urbains

dans
les

quartiers
centraux

et
à

proxim
ité

des
pôles

ont
toujours

été
com

posés
d’îlots

plus
petits.
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L
a

polarité
induite

p
ar

la
tram

e
.•un

«
resserrem

ent»
de

la
tram

e
de

rues
tend

à
créer

naturellem
entun

pôle
d’activité

plus
intense

en
facilitantet

en
augm

entant
les

interactions.

C
ependant,

pour
Panerai

et
M

angin
(1988),

il
existe

une
taille

d’îlot
optim

ale,
qui

en
plus

de
perm

ettre
une

bonne
pennéabilité

et
une

m
ixité

de
typologies

urbaines,
favorise

sa
flexibilité

et
sa

capacité
à

s’adapter
à

d’éventuelles
transform

ations
(m

orcellem
ent

des
lots,

densifications,
ect...)

Ils
fixent

les
dim

ensions
de

l’îlot
optim

al
à

une
largeur

de
60

m
ètres

environ
p
ar

une
longueur

d’un
peu

plus
de

100
m

ètres.
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b)
des

rues
au

design
urbain

soigné,
qui participe

à
la

vitalité
de

la
collectivité

Pour
arriver

à
créer

des
rues

qui
rem

plissent
plusieurs

rôles
et

contribuent
à

la
vitalité

de
la

collectivité,
certains

critères
d’am

énagem
ent

doivent
être

pris
en

considération.
D

ans
un

ouvrage
m

ajeur
intitulé

«G
reet

streets»
(1),

A
llan

B
Jacobs

analyse
et

com
pare

le
design

d’un
très

grand
nom

bre
de

rues
rem

arquables
présentes

dans
plusieurs

collectivités
à

travers
le

m
onde.

Jacobs
recense

certains
critères

généraux
d’am

énagem
ent

relatifs
à

de
telles

rues,
en

soulignant
qu’il

y
aura

toujours
une

certaine
part

de
subjectivité:

•
D

es
lieux

attirants
et

stim
ulants

pour
les

piétons:
L

es
gens

peuvent
m

archer
à

différents
rythm

es
etplusieurs

types
d’activités

leur
sont

offerts;

•
C

onfort
physique

des
piétons:

assurer
un

bon
degré

d’ensoleillem
ent,

m
ais

aussi
une

possible
protection

contre
les

intem
péries,

le
vent

et
le

soleil
(arbres,

auvents
de

com
m

erces
et

d’édifices
publics,

arcades,
etc...);

•
B

onne
définition

de
l’espace:

lim
ite

claires
qui

créent
le

sentim
ent

d’une
place

ou
d’un

parcours
(alignem

ent
de

façade
et

d’arbres,
hauteurs

de
bâtim

ents
variant

selon
la

largeur
de

la
ru

e...)

•
E

lém
ents

qui
captent

l’attention
visuelle:

richesse
visuelle

des
bâtim

ents,
des

am
énagem

ents
et

des
élém

ents
paysagers,

etc...

•
U

n
certain

degrés
de

transparence
entre

la
rue

et
les

espaces
du

dom
aine

privé
qui

la
bordent:

éviter
les

m
urs

aveugles
au

rez
de

chaussée
des

rues
com

m
erciales,

éviter
la

prédom
inance

des
garages

dans
les

rues
résidentielles,

etc...

•
L

a
diversité

m
ais

aussi
la

com
plém

entarité
entre

les
bâtim

ents
d’une

m
êm

e
rue

(en
ten

te
de

hauteur,
de

m
orphologie,

et
d’intégration

architecturale);

•
L

a
définition

d’un
début

et
d’une

fin
(place,

m
onum

ent,
édifice...).

(1)
A

lIan
B

.
Jacobs.

G
reats

streets.
C

am
bridge,

M
IT

Press,
1996
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e,)
des

espaces
publics

d
‘exception

(places,parcs...)
con

çus
avec

attention

D
ans

le
tissu

urbain,
les

rues
relient

entre
eux

certains
endroits

publics
qui

sortent
de

l’ordinaire
de

par
leur

configuration,
leur

position
ou

leur
am

énagem
ent

particulier.
C

es
espaces

ont
un

pouvoir
d’attraction

sur
les

gens.
E

n
soignant

leur
conception

et
leur

traitem
ent,

on
participe

très
fortem

ent
à

leur
utilisation.

O
r,

en
donnant

à
la

population
d’un

quartier
ou

d’une
ville

l’envie
de

se
prom

ener,
de

faire
ses

courses...
à

proxim
ité

de
chez

soi,
on

lim
ite

d’autant
le

nom
bre

de
déplacem

ents
vers

des
lieux

très
souvent

périphériques
à

la
ville,

où
l’on

se
rend

très
souvent

en
voiture.

B
ien

qu’il
n’existe

pas
de

«
recettes»

toutes
faites

pour
la

conception
de

ces
espaces

d’exception
-

chaque
lieu

étant
unique

-
,on

peut
proposer

certains
critères:

•
U

ne
grande

flexibilité,
en

term
e

d’usages
com

m
e

d’am
énagem

ents
puisque

cela
pennet

une
grande

diversité
dans

leur
utilisation.

O
n

peut
alors

y
avoir

des
activités

de
contem

plation
et

de
repos,

des
activités

physiques
et

des
jeux

collectifs,
des

lieux
de

rassem
blem

ents
et

d’évènem
ents

publics,
etc...

U
ne

com
binaison

entre
des

espaces
ouverts

et
des

espaces
plus

spécialisés
et/ou

am
énagés

est
souhaitable.

•
L

e
confort

des
personnes

doit
être

le
plus

élevé
possible,

que
ce

soit
en

term
e

de
protection

contre
les

intem
péries,

d’équilibre
entre

espaces
om

bragés
et

ensoleillés
ou

en
tenrie

de
sécurité.

A
insi,

une
place

balayée
par

les
vents

risque
de

ne
pas

attirée
autant

d’activités
qu’elle

le
pourrait.

L
’utilisation

d’élém
ents

architecturaux
ou

plus
sim

plem
ent

de
végétaux

peut
am

éliorer
de

façon
im

portante
le

confort
des

personnes
présentes

dans
ces

espaces
publics.

•
L

es
lim

ites
de

ces
espaces

publics
doivent

être
définies,

bien
que

cela
puisse

paraître
subjectif

puisque
l’on

touche
à

la
perception

qu’ont
les

gens
qui

se
trouvent

dans
un

espace
donné.

Pourtant,
grâce

à
des

lim
ites

visuelles
et

physiques
claires,

on
aide

à
la

com
préhension

et
à

la
lecture

de
l’espace,

ce
qui

procure
aux

gens
le

sentim
ent

d’être
«
à

l’intérieur
»

d’un
lieu

précis.
(O

n
parle

souvent
des

places
réussies

com
m

e
étant

des
«cham

bres
extérieures).

L
es

bâtim
ents

sont
les

principaux
élém

ents
qui

contribuent
à

une
telle

définition
spatiale.

O
utre

leur
alignem

ent
en

bordure
de

l’espace,
un

autre
critère

est
im

portant
à

considérer
dans

leur
relation

avec
l’espace

public
:

leur
transparence

(ou
la

pennéabilité
:portes,

fenestrations,
contacts

visuels
possibles

entre

.4,
“
.
4J

j\J

r
L

‘
j

L
—

j
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intérieurs
et

extérieurs)
et

la
présence

d’activités
au

rez
de

chaussée
des

bâtim
ents.

C
ela

contribue
à

optim
iser

la
relation

entre
ce

dernier
et

le
bâtim

ent.
D

es
alignem

ents
d’arbres

peuvent
aussi

ajouter
à

la
définition

de
l’espace.

Jan
B

entley,
architecte

et
urbaniste

anglais,
dans

un
ouvrage

intitulé
«R

esponsive
E

nvirornents
»,

insiste
sur

l’im
portance

du
périm

ètre
des

espaces
publics

car
c’est

là
où

on
retrouve

la
plupart

du
tem

ps
le

plus
d’activités

et
où

le
chevauchem

ent
entre

espaces
intérieurs,

espaces
abrités

et
espaces

extérieurs
procure

l’anim
ation

caractéristique
des

espaces
urbains

attrayants.

L
’accessibilité,

la
flexibilité

et
la

continuité
des

espaces
riverains

est
aussi

un
critère

d’im
portance

(on
entend

par
espaces

riverains
l’espace

public
qui

borde
les

cours
d’eau,

les
fleuves,

la
m

er...).
E

n
effet,

les
espaces

riverains
peuvent

aider
à

forger
une

identité
et

une
im

age
particulière

d’une
ville

en
procurant

des
percées

visuelles
et

des
paysages

exceptionnels
par

une
m

ise
en

valeur
de

la
présence

de
l’eau

dans
le

tissu
urbain.

L
’am

énagem
ent

des
rues,

des
espaces

et
des

bâtim
ents

qui
bordent

les
cours

d’eau
devrait

donc
prendre

avantage
de

ces
potentiels

en
favorisant

l’accès
public

et
en

les
valorisant.

Par
ailleurs,

la
présence

de
ces

espaces
contribue

à
changer

la
nature

de
ces

espaces.
U

ne
rivière

sans
ponts

est
une

barrière
urbaine

très
forte.

A
vec,

elle
devient

un
élém

ent
intégrateur

entre
deux

secteurs
et

un
pôle

potentiel
d’activités.

Plutôt
qu’un

accès
privé

et
exclusif,

les
habitations

devraient
être

le
plus

souvent
séparées

du
plan

d’eau
par

un
espace

public
attrayant

et
suffisam

m
ent

vaste
pour

leur
assurer

l’intim
ité

et
la

privauté.
U

n
tel

espace
public

n’est
certainem

ent
pas

de
nature

à
dim

inuer
la

valeur
potentielle

des
propriétés,

au
contraire.

Il
existe

égalem
ent

des
critères

à
respecter

sur
l’em

prise
privée,

com
m

e
l’optim

isation
de

l’espace,
l’atténuation

des
garages

sur
rue

-
et

plus
généralem

ent
des

stationnem
ents

-
pour

une
m

eilleure
intégration

paysagère,
l’assurance

d’avoir
une

diversité
architecturale

et
typologique...

Je
n’ai

pas
souhaité

développer
ces

points
car,

m
êm

e
siun

am
énageur

peut
en

partie
contrôler

ce
qui

se
construit

ou
s’am

énage
sur

l’espace
privé,

via
les

règlem
ents

de
zone

et
les

C
C

C
T

(cahier
des

clauses
de

cessions
des

terrains),
il

intervient
surtout

sur
le

dom
aine

public.

C
ertaines

villes
ont

m
ajoritairem

ent
appliqué

ces
principes,

en
obtenant

de
bons

résultats,
com

m
e

la
ville

de
F

reiburg
en

A
llernagne.
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L
a

ville
de

F
reib

u
rg

en
A

llem
agne,

un
exem

ple
à

suivre
en

m
atière

de
réd

u
ctio

n
de

l’utilisation
de

l’autom
obile.

L
a

ville
de

Freiburg,
située

au
sud-ouest

de
l’A

llem
agne,

com
pte

250
000

habitants.
E

lle
fait

l’objet
d’une

série
d’initiatives

favorisant
l’utilisation

des
m

odes
de

transports
alternatifs

à
l’autom

obile.
C

es
initiatives

découlent
d’une

vision
globale

qui
intègre

des
restrictions

concernant
l’usage

de
l’autom

obile,
des

m
esures

y
favorisant

les
piétons

et
les

cyclistes,
l’im

plantation
d’un

service
de

transports
publics

efficace
et

une
densification

du
développem

ent
urbain.

C
es

élém
ents

font
de

Freiburg
un

cas
exem

plaire
en

m
atière

de
dim

inution
de

l’utilisation
de

la
voiture,

sans
que

cela
se

traduise
par

un
sentim

ent
d’obligation

ou
de

contrainte
pour

les
habitants

de
cette

ville.

U
ne

vision
globale

L
’approche

de
cette

ville
a

été
en

bonne
partie

initiée
par

l’adoption
d’un

plan
de

transport
global

dès
1979.

C
e

plan
m

ettait
tous

les
m

odes
de

transports
sur

le
m

êm
e

pied
d’égalité

et
perm

ettait
d’am

éliorer
la

m
obilité

urbaine
tout

en
lim

itant
l’usage

de
la

voiture.
Il

fut
m

is
en

application
en

1989
et

depuis
ce

plan
est

constam
m

ent
m

is
à

jour
et

am
élioré.

L
a

vision
m

odelant
le

développem
ent

du
transport

urbain
a

changé:
la

sim
ple

construction
d’infrastructures

routières
a

été
rem

placée
par

une
planification

du
transport

intégrant
des

considérations
environnem

entales.
L

es
im

pacts
du

transport
urbain

ont
aussi

été
intégrés

dans
l’élaboration

d’autres
politiques

publiques
dont

l’am
énagem

ent
du

territoire,
le

développem
ent

économ
ique

et
les

activités
culturelles.

L
es

actions
m

enés
su

r
le

service
du

tran
sp

o
rt

public

D
ès

les
années

1980,
le

développem
ent

du
transportpublic

a
été

axé
sur

deux
leviers

clés
•L

a
qualité

de
la

desserte
•

L
e
s

t
a
r
i
j

•L
a

qualité
de

la
d
esserte.

U
ne

série
de

conditions
ont

été
pré-établies

pour
le

développem
ent

du
transport

collectif,
de

m
anière

à
s’assurer

de
sa

qualité.
A

insi,
les

services
de

ce
transport

doivent
couvrir

l’ensem
ble

de
la

ville,
être

le
plus

rapide
possible,

en
plus

d’assurer
la

fiabilité
et

le
confort.

C
es

services
sont

aussi
offerts

aux
plus

bas
prix

possible.
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L
es

infrastructures
de

transport
public

ont
donc

été
im

plantées
selon

ces
critères.

L
e

principal
élém

entperm
ettant

de
répondre

à
ces

exigences
a

pris
la

form
e

d’un
réseau

de
tram

w
ays

sur
lequel

s’est
appuyé

le
développem

ent
des

transports
publics.

C
e

réseau
s’est

intégré
au

réseau
existant

de
bus,

en
plus

de
s’orienter

en
fonction

du
développem

ent
urbain.

A
insi,

l’im
plantation

du
tram

w
ay

a
été

associée
à

des
projets

de
renouvellem

ent
urbain,

ce
qui

s’est
traduit

par
l’im

plantation
de

4000
logem

ents
qui

offrent
un

accès
rapide

au
réseau

à
plus

de
12

000
habitants.

P
ar

ailleurs,
Près

de
70%

de
la

population
et

90%
des

lieux
de

travail
de

la
ville

sont
situés

à
m

oins
de

600m
d’un

arrêt
de

tram
w

ay.
Plusieurs

infrastructures
urbaines

sont
aussi

développées
dans

l’idée
d’optim

iser
le

potentiel
du

tram
w

ay
et

le
réseau

d’autobus
existant

est
de

plus
en

plus
voué

à
alim

enter
le

tram
w

ay
en

personnes
habitants

dans
les

secteurs
périphériques.

C
’est

ainsi
que

le
réseau

de
tram

w
ays,

qui
s’étire

sur
une

quarantaine
de

kilom
ètres,

est
com

plété
par

le
réseau

de
bus

qui
s’étend

sur
près

de
200

kilom
ètres.

D
e

plus,
des

stationnem
ents

incitatifs
ont

été
im

plantés
en

périphérie
de

la
ville

de
façon

à
ce

que
les

autom
obilistes

puissent
déposer

leurs
voitures

puis
prendre

le
transport

en
com

m
un

pour
circuler

en
ville.

les
tarifs:

L
e

redéveloppernent
des

transports
publics

est
associé

à
une

politique
concernant

l’ensem
ble

de
l’agglom

ération,
en

particulier
grâce

à
u
n
e

carte
d
o
n
n
an

t
accès

à
l’en

sem
b

le
des

réseau
x

de
tran

sp
o
rt

public.
C

ette
carte

donne
ainsi

accès
à

plus
de

2700
km

de
routes

desservies
par

le
transport

public,
incluant

des
voies

de
chem

ins
de

fer
du

réseau
de

la
région

qui
sont

connectées
au

réseau
du

tram
w

ay.
L

a
carte

est
transférable

(elle
n’est

pas
nom

inative)
et

donne
accès,

durant
les

fins
de

sem
aines,

à
des

groupes
allantjusqu’à

deux
adultes

et
quatre

enfants.

U
ne

autre
initiative

est
l’im

plantation
d
’u

n
service

de
bus

n
o

ctu
rn

es
associée

à
des

m
esures

pennettant
d’am

éliorer
la

sécurité
des

passagers
qui

prennent
ces

bus
à

des
heures

tardives,
dont

celle
qui

perm
et

au
chauffeur

de
déposer

des
passagers

entre
les

arrêts
s’ils

le
désirent

(ce
principe

existe
égalem

ent
à

M
ontréal,

où
il

est
réservé

aux
fem

m
es

à
partir

de
19h

l’hiver).
L

a
ville

a
égalem

ent
des

cam
pagnes

de
publicité

pour
les

transports
en

com
m

un.
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L
es

actio
n
s

m
enées

p
o
u
r

lim
iter

l’accès
des

v
o
itu

res
au

p
ro

fit
des

p
iéto

n
s

et
des

cyclistes

U
n

im
portantréseau

de
voiries:

E
n

parallèle
des

actions
précédentes,

des
m

esures
ont

été
im

plantées
pour

favoriser
les

piétons
et

les
cyclistes

dans
certains

quartiers
de

la
ville.

E
lle

est
ainsi

quadrillée
par

un
im

portant
réseau

de
routes

et
de

sentiers
cyclables

qui
s’étend

sur
plus

de
400

km
et

qui
est

caractérisé
par

plus
de

3000
stationnem

ents
pour

vélos
dans

les
quartiers

centraux.

F
reiburg

a
un

des
plus

im
portants

réseaux
de

voies
piétonnes

en
E

urope.
L

a
vieille

ville
est

caractérisée
par

trois
catégories

de
ces

voies
: un

secteur
interdit

à
toute

circulation
autom

obile
et

deux
autres

où
l’accès

aux
véhicules

de
livraisons

à
certaines

périodes
du

jour
est

perm
is.

C
ertains

droits
d’accès

spéciaux
sont

aussi
ém

is
occasionnellem

ent.
C

’est
ainsi

qu’un
secteur

central
de

la
ville,

desservi
par

un
tram

w
ay

et
couvrant

près
d’un

dem
i-km
2

est
exclusivem

ent
réservé

aux
piétons

et
aux

cyclistes.

U
ne

politique
sévère

de
réduction

du
stationnem

entpublic

C
e

type
d’initiatives

peut
provoquer

une
congestion

accrue
en

périphérie
des

zones
concernées.

Pour
contrer

ce
phénom

ène,
la

ville
a

im
plantée

des
rues

plus
étroites

et
a

lim
ité

la
vitesse

à
30

km
/heure

à
plusieurs

endroits.
U

ne
politique

sévère
en

m
atière

de
stationnem

ents
interdit

aux
non-

résidants
de

garer
leur

voiture
dans

certains
quartiers

centraux.
A

ux
endroits

concernés,
les

coûts
de

stationnem
ent

ont
presque

doublé.
L

e
nom

bre
des

stationnem
ents

gratuits
au

bord
des

rues
est

passé
de

près
de

7000
en

1982
à

m
oins

de
500

actuellem
ent.

D
es

résu
ltats

très
en

co
u

rag
ean

t
en

m
atière

de
réd

u
ctio

n
de

l’u
tilisatio

n
de

la
v
o
itu

re

L
a

vision
de

F
reiburg

en
m

atière
de

transport
urbain

a
donné

des
résultats

im
pressionnants.

E
ntre

1976
et

1991,
les

d
ép

lacem
en

ts
o
n
t

au
g
m

en
tés

de
3
0

%
m

ais
ceux

effectués
en

au
to

m
o
b
ile

n
’o

n
t

p
ro

g
ressé

q
u
e

de
1%

.
Pour

la
m

êm
e

période,
l’utilisation

des
tran

sp
o
rts

collectifs
a

p
ro

g
ressé

de
53%

et
celle

du
vélo

de
96%

.
L

a
fréquentation

annuelle
du

réseau
de

transports
publics

était,
en

2000,
de

près
de

65
m

illions
de

personnes,
com

parativem
ent

au
27

m
illions

de
1984.
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D
es

bus
g

ratu
its

p
o
u
r

p
ro

m
o

u
v

o
ir

l’u
tilisatio

n
des

m
odes

d
o
u

x
de

d
ép

lacem
en

t
:

L
a

stratég
ie

de
la

ville
de

H
asseit

en
B

elgique

L
a

ville
de

H
asselt,

en
B

elgique,
com

prend
68

000
habitants.

E
lle

lim
ite

depuis
1997

son
accès

autom
obile

au
centre

ville
par

la
transfonnation

de
son

ancien
périphérique

en
une

ceinture
verte

et
par

l’im
plantation

d’un
service

de
transport

en
com

m
un

gratuit
et

efficace.
D

es
salles

d’attente
chauffées,

agréables,
entièrem

ent
dotées

de
téléphones,

ainsi
que

d’un
systèm

e
d’inform

ation
dynam

ique
font

désorm
ais

partie
du

quotidien
des

usagers.
E

n
outre,

les
chauffeurs

ont
reçu

une
form

ation
spéciale

en
relations

publiques,
et

le
tem

ps
consacré

aux
paiem

ents
est

désorm
ais

réservé
à

l’aide
des

passagers.

C
e

rem
aniem

ent
s’est

accom
pagné

d’un
développem

ent
de

réseaux
de

pistes
cyclables,

d’allées
piétonnes

et
de

terrasses
jardins,

où
une

m
ultitude

d’arbres
ont

été
plantés,

en
plus

des
oeuvres

d’arts
situées

aux
carrefours

les
plus

fréquentés.
L

e
vélo

a
fait

l’objet
de

m
esures

com
plém

entaires,
com

m
e

des
hangars

à
vélos

surveillés,
des

accom
pagnateurs

pour
les

jeunes
cyclistes,

des
infrastructures

aux
destinations,

une
sensibilisation

des
citoyens

à
ce

m
ode

de
transport...

L
es

habitants
de

cette
ville

ont
égalem

ent
été

inform
és

du
projetpar

une
inform

ation
perm

anente
et

actualisée.

L
a

ville
peut

donc
être

parcourue
gratuitem

entpar
les

résidents
et

les
visiteurs,

ce
qui

a
engendré

des
résultats

particulièrem
ent

im
portants

•
L

a
m

obilité
des

habitants
a

fortem
ent

progressé,
•

L
e

taux
d’utilisation

du
transport

en
com

m
un

depuis
l’inauguration

du
«boulevard

vert
»

a
augm

enté
de

1200%
,

•
L

a
fréquentation

du
centre-ville

s’est
accrue

de
30%

,
au

grand
plaisir

des
com

m
erçants.

L
a

m
ise

en
place

de
cette

expérience
innovante

et
originale

a
été

rendue
possible

par
le

financem
ent

de
la

société
de

transport,
le

gouvernem
ent

flam
and

etpar
les

autorités
de

la
ville.

E
n

2001,
la

ville
a

payé
environ

765
000

euros
pour

assurer
la

gratuité
du

transport
en

com
m

un,
ce

qui
représente

m
oins

de
1%

du
budget

annuel
de

la
com

m
une

et
à

peine
2%

des
revenus

fiscaux.

O
r,

cet
argent

est
utilisé

à
bon

escient
puisqu’il

a
perm

is
une

réduction
du

recours
à

la
voiture,

réduction
qui

va
en

augm
entant.

L
es

dépenses
consacrées

à
l’am

énagem
ent

des
places

de
stationnem

ent,
des

routes,
des

panneaux
de

signalisation
et

à
l’entretien

des
routes

ont
très

fortem
ent

chutés.
E

nfin,
sur

le
plan

du
bien

être,
de

la
sécurité

et
de

l’environnem
ent,

il
y

a
un

très
netprogrès.
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C
onclusion

de
cette

rech
erch

e
\O

L
’autom

obile
est

le
m

oyen
de

transport
le

plus
em

ployé
dans

les
villes

des
pays

développés
actuellem

ent.
E

lle
est

utilisée
pour

aller
au

travail
ou

sur
son

lieu
d’étude,

pour
faire

ses
achats,

pour
ses

loisirs,
pour

ses
dém

arches
adm

inistratives
et

de
santé,

ainsi
que

pour
rencontrer

des
gens.

Pourtant,
la

voiture
en

ville
occasionne

de
nom

breuses
nuisances.

L
’une

des
solutions

pour
lutter

contre
elles

-
et

qui
est

la
plus

m
ise

en
avant

actuellem
ent

dans
les

m
édias

-
est

de
réduire

la
form

ation
de

ces
nuisances

sans
m

odifier
le

nom
bre

de
déplacem

ents
que

l’on
effectue

en
autom

obile.
U

ne
autre

consiste
à

interdire
ce

m
oyen

de
locom

otion
dans

certaines
zones

urbaines
com

m
e

les
centres-villes,

avec
la

journée
européenne

sans
voitures

par
exem

ple,
sans

proposer
véritablem

ent
de

m
oyens

alternatifs
efficaces

de
transport.

U
ne

autre,
qui

donne
de

bons
résultats

actuellem
ent

et
qui

est
considérée

com
m

e
le

levier
prioritaire

pour
dim

inuer
l’usage

de
la

voiture
en

ville,
consiste

à
lim

iter
le

nom
bre

de
stationnem

ents
disponibles.

C
ela

est
rendu

possible
par

une
hausse

tarifaire
et

par
une

raréfaction
des

places
disponibles.

Pourtant,
ces

solutions
ne

m
e

paraissent
ni

durables
ni

égalitaires
(avec

une
hausse

tarifaire,
on

pénalise
les

m
oins

fortunés
par

exem
ple...)

car
elles

sont
fondées

sur
la

contrainte.
Il

m
e

sem
ble

au
contraire

que
pour

dim
inuer

les
nuisances

dues
à

l’autom
obile

en
ville,

il
faut

lim
iter

fortem
ent

son
utilisation,

en
perm

ettant
aux

citadins
de

faire
un

véritable
choix

m
odal

en
faveur

des
m

odes
doux

de
déplacem

ents,
en

leur
offrant

une
alternative

réelle
à

l’utilisation
de

la
voiture.

C
ela

est
possible

puisqu’actuellem
ent,

53%
des

déplacem
ents

en
ville

s’effectuent
en

voiture
alors

que,
selon

les
résultats

dontje
dispose,

seuls
21%

nécessiteraient
obligatoirem

ent
son

usage.
C

’est
donc

un
peu

m
oins

de
4

déplacem
ents

sur
5

qui
pourraient

être
effectué

avec
un

autre
m

oyen
de

transport:
la

m
arche,

le
vélo

ou
le

transport
en

com
m

un.
O

r,
ces

m
odes

de
locom

otion
sont

com
plém

entaires
entre

eux,
selon

la
distance

à
parcourir,

l’am
biance

dans
laquelle

on
veut

se
trouver,

les
lieux

où
l’on

veut
se

rendre.

M
ais

l’une
des

m
eilleures

façons
de

prom
ouvoir

leur
utilisation

relève
essentiellem

ent
d

ed
écisio

n
s,ô

politiques
L

e
levier

de
l’urbanism

e
est

certainem
ent

celui
qui

donne
le

plus
de

resultats
E

n
effet,

un
service

de
transport

en
com

m
un

de
qualité

ne
peut

être
durable

pour
la

collectivité
que

si
la

densité68



d’utilisateurs
potentiels

est
assez

forte.
J’ai

ainsi
pu

établir
que

dans
une

ville
m

oyenne
aux

activités
non

zonées,
le

C
oefficient

d’O
ccupation

du
Sol

(C
O

S)
des

zones
d’habitat,

devait
être

égal
à

2,45
environ.

Il
faut

égalem
ent

qu’il
y

ait
une

bonne
perm

éabilité
de

la
tram

e
de

voiries
(qui

ne
devraient

pas

toutes
être

accessibles
à

la
voiture...).

Pour
D

avid
et

M
angin,

selon
une

étude
qu’ils

ont
faite

en
1998,

l’îlot
idéal

pour
parvenir

à
une

tram
e

de
rues

dense
aurait

des
dim

ensions
de

60
m

ètres
par

un
peu

plus

de
100

m
ètres.

A
ppliquer

les
théories

am
éricaines

du
«N

ew
U

rbanism
»

et
du

«
T

ransit
O

riented

developrnent
»,

qui
proposent

de
concevoir

la
ville

sur
les

principes
d’un

«village
urbain

»,
d’un

transport
public

de
qualité

et
accessible

à
tous

ou
encore

sur
un

design
urbain

très
soigné,

donnerait

certainem
ent

aussi
de

très
bons

résultats.
D

’ailleurs,
certaines

villes
en

E
urope

et
en

France
ont

en
grande

parties
appliquées

ces
principes,

avec
des

résultats
très

encourageant
en

m
atière

de
transfert

m
odal

vers
le

vélo,
les

transports
en

com
m

un
ou

la
m

arche.
A

insi,
dans

la
ville

de
F

reiburg
en

A
llem

agne,
l’utilisation

des
transports

en

com
m

un
a

augm
enté

en
15

ans
de

53%
et

celle
du

vélo
de

96%
,

contre
une

hausse
de

1%
des

déplacem
ents

effectués
en

voiture.
A

H
asselt,

en
B

elgique,
la

fréquentation
du

centre-ville
a

progressé

de
30%

,
en

partie
grâce

à
une

hausse
de

l’utilisation
des

transports
en

com
m

un
—

gratuits
—

de
1200%

.

Par
l’application

du
principe

de
«pedibus

»,
22

com
m

unes
de

la
région

P
A

C
A

sont
passés

de
69%

de

déplacem
ents

effectués
en

voiture
à

63%
d’enfants

se
rendant

à
l’école

à
pied.

D
e

m
êm

e,
40%

des

parents
ont

renoncés
à

l’utilisation
de

l’autom
obile

dans
la

ville
de

M
ouans-Sartoux.

U
n

changem
ent

de
nos

habitudes
de

transport
doit

et
peut

donc
s’opérer.

Il
faudrait

n’avoir
à

utiliser
la

voiture
que

lorsqu’elle
est

indispensable,
sans

contraintes
pour

l’usager.
C

ela
contribuera

fortem
ent

à
assainir

notre
environnem

ent
im

m
éd

iatàréd
u
ire

la
dépendance

énrgétiqpe
lié

au
pétrole,

tout
en

luttant
contre

l’effet
de

serre.
M

êm
e

si,
selon

G
abnel

D
upuy,

«
la

ville
p’est

p.us
t
r
t
f
f
r
e

sur

lequel
peut

être
réduite

la
dépendance

autom
obile

»,
elle

peut
être

l’in
itia

ttrrh
a
n
g
e
m

e
n
t

de

pratiques
et jouer

le
rôle

de
m

odèle.
M

ais
il

serait
égalem

euit--néces&
aire-d’êhgager

une
réflexion

sur
le

problèm
e

des
livraisons

en
ville,

l’exem
ple

de
la

ville
de

L
a

R
ochelle

en
France

pouvant
cotistituer

un

bon
début

d’étude.
P

eut-être
arriverons-nous

alors
à

une
ville

presque
sans

nuisances
autom

obiles...
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L

a
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H
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C
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L
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G
allim
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1995

•
L

e
M
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2003.
•

L
a

G
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m
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N
°24/1794,juin

2005
•

L
e

m
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M
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M
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T

hébert,
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X
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•
L

e
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2

de
V
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ent
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ent
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2004

•
L

’enquête
transport

IN
S

E
E

/IN
R

E
T

S
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1994
en

F
rance

•
L

’enquête
de

L
ibération

«
L

es
français

et
l’usage

de
la

voiture
en

ville
»

,
14

sept
2001

•
L

e
défi

du
transport

au
C

anada.
D

es
choix

sensés
pour

assainir
l’environnem

ent
(dépliant),

O
ttaw

a,
E

nvironnem
ent

C
anada,

2000

•
L

e
site

internet
de

l’IN
S

E
E

:w
w

w
.insee.fr

•
L

e
site

internet
de

1’A
D

E
M

E
:w

w
w

.adem
e.fr

•
L

e
site

internet
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la
ville
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H

asselt
: w

w
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.hasselt.be
•

L
e

site
internet

de
la

ville
de

F
reiburg:

w
w

w
.freiburg.de

•
L

e
site

internet
du

m
inistère

des
transports

: w
w

w
.transports.equipem

ent.gouv.fr
•

L
e

site
internet

du
service

européen
d’inform

ation
sur

le
transport

local
(E

L
T

IS
)

:w
w

w
.eltis.org

•
L

e
site

internet
de

l’agence
de

transport
de

l’agglom
ération

M
ontréalaise

: w
w

w
.am

t.qc.ca
•

U
n

site
internet

contre
«

la
frénésie

autoroutière»
:http://asoc.w

anadoo.fr/c.c.f.alsaignées
.htm

•
U

n
site

internet
M

ontréalais
: w

w
w

2.ville.m
ontreal.qc.calcanallachine/canallachine.htm
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